
SEAN CE PLENIERE 
JEUDI 31 MARS 1994 

APRES-MIDI 

PRESIDENCE 
DE 

M.NOTHOMB 

MM. Féaux et Dupré, secrétaires. 
prennent place au Bureau. 

La séance est ouverte à 14.01 heures. 

PLENAIRE VERGADERING 
DONDERDAG 31 MAART 1994 

NAMIDDAG 

VOORZITI'ER 

De heer NOTHOMB 

De heren Féaux en Dupré nemen 
als secretaris plaats aan het Bureau. 

De vergadering wordt geopend om 14.01 uur. 

De voorzitter : De vergadering is ge­ 
opend. 
La séance est ouverte. 

EXCUSÉS 

BERICHTEN VAN VERHINDERING 

de leden / les membres : 

Aelvoet, Berben, Eerdekens, wegens 
ambtsplicht / pour obligations de 
mandat: 

Van der Biest. Flamant. Lisabeth, 
Swennen. wegens ziekte / pour rai­ 
sons de santé : 

Spaak. Candries. buitenslands / à 
l'étranger. 

QUESTIONS ORALES 
MONDELINGE VRAGEN 

Le président: L'ordre du jour appel­ 
le la question de M. Saulmont au 
vice-premier ministre et ministre des 
Corno, .,ications et des Entreprises 
publiques sur "les modifications des 

limitations de vitesse sur les autorou­ 
tes". 
Aan de orde is de vraag van de heer 
Saulmont aan de vice-eerste minister 
en minister van Verkeerswezen en 
Overheidsbedrijven over "de wijzi­ 
ging van de snelheidsbeperkingen op 
de autowegen". 

La parole est à M. Snulmont. 

M. Saulmont (PRL) : Monsieur le 
président, monsieur le ministre. dès 
votre arrivée au gouvernement. vous 
avez manifesté l'intention de relever 
la limitation de vitesse sur les auto­ 
routes, à la satisfaction de beaucoup 
d'automobilistes. 

Depuis lors. la presse a publié de 
nombreuses statistiques controver­ 
sées suivant les pays. le nombre d'ac­ 
cidents étant plus important dans tel 
pays que dans tel autre. 

J'aimerais savoir si vous vous laisse­ 
rez influencer par ces statistiques ou 
si vous prendrez une décision en 
toute indépendance. à la suite de la 
demande que vous avez introduite. 

Par ailleurs, si on augmente la vites­ 
se permise. je pense qu'il faudrait en 
profiter pour inciter les automobilis- 

tes à respecter la vitesse minimale 
car le non-respect de cette règle est 
aussi préjudiciable que de rouler ù 
une vitesse excessive. 

Le président : La parole est au mini­ 
stre. 

M. Di Rupo. vice-premier ministre 
et ministre des Communications l'i 
des Entreprises publiques : Monsieur 
Ic président. chers collègues. je tiens 
tout d'abord à remercier M. Saul­ 
mont pour sa question. 

Depuis que j'ai pu m'intéresser à cc 
dossier. f ai tenté d'établir une prio­ 
rité dans mes préoccupations. 

La priorité principale est de faire en 
sorte que l'on puisse aider et proté­ 
ger davantage les plus faibles en ma­ 
tière de circulation routière : les pié­ 
tons. 

Il y a quelques jours. j'ai eu une dis­ 
cussion avec llBSR afin de voir 
comment accroître la sécurité des 
piétons. Je trouve en effet scanda­ 
leux qu'un certain nombre d'auto­ 
mobilistes ne tiennent absolument 
pas compte des piétons. même lors­ 
qu'ils circulent sur les passages 
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Di Rupo 

cloutés. li y a donc certainement des 
mesures à prendre. 

En outre. parmi ces piétons, il y a 
différentes catégories et les enfants 
sont les premiers à devoir être 
protégés. J'entends accorder une at­ 
tention toute particulière à leur pro­ 
blème. 

Outre les piétons. je me suis aussi 
penché sur les cyclistes. les motocy­ 
clistes et les automobilistes. 

Pour ce qui est de l'automobile. je 
constate qu'un bon nombre de per­ 
sonnes ne respectent pas les limita­ 
tions de vitesse. Mais je reconnais 
qu'à certains endroits - je pense no­ 
tamment aux agglomérations où l'on 
est obligé de circuler à une vitesse de 
50 km/h -, l'infrastructure est parfois 
telle qu'il est difficile de respecter 
cette mesure. Je pense par exemple 
au ring de Bruxelles où j'ai moi­ 
même tenté l'expérience. Je recon­ 
nais que j'ai souvent risqué de me 
faire tamponner, sans compter les 
coups de klaxon invraisemblables 
dont j'ai été l'objet. 

Sur les autoroutes. il en va de même. 
Je constate qu'en France, on roule à 
130 km/h, sauf lorsqu'il pleut : on 
roule alors à 110 km/h. 

En Allemagne, la vitesse n'est pas li­ 
mitée. 

Le seul acte réel que j'ai effectué à 
ce sujet est Ie suivant : j'ai demandé 
à mon administration de me faire un 
rapport à cet égard. Je veux savoir si 
au départ d'une politique qui vise à 
protéger les plus faibles. on ne peut 
pas. à un certain moment, faire en 
sorte que certaines mesures soient 
plus compréhensibles par le conduc­ 
teur automobile afin qu'elles soient 
acceptées davantage. De ce fait, on 
responsabilise davantage l'automo­ 
biliste. Les sanctions en cas de non­ 
respect de la loi seraient alors beau­ 
coup plus importantes. 

rai donc uniquement demandé ce 
rapport. Je ne connais pas l'issue des 
discussions. qui n'aboutiront certai­ 
nement pas avant de longs mois car 

je sais qu'il existe de fortes opposi­ 
tions au sein de certains groupes. 

Mon rôle est de tenter de promou­ 
voir une politique prenant en comp­ 
te aussi bien les plus faibles que les 
plus forts. C'est pourquoi j'ai de­ 
mandé ce rapport. Une fois que j'en 
disposerai, il sera largement discuté ; 
chacun pourra défendre ses argu­ 
ments. Mais à ce jour. rien ne m'in­ 
fluence. 

Le président La parole est à M. 
Saulmont. 

M. Saulmont (PRL) : Monsieur le 
président, je ne vois aucun rapport 
entre les piétons et les autoroutes ! 

De voorzitter : Het incident is geslo­ 
ten. 
L'incident est clos. 

Aan de orde is de vraag van de heer 
Van Nieuwenhuysen aan de vice­ 
eerste minister en minister van Ver­ 
keerswezen en Overheidsbedrijven 
over "het aantal klachten en de 
maatregelen voor de veiligheid van 
het personeel van Belgacom ingevol­ 
ge de onveiligheid in sommige 
vreemdelingenwi,i ken". 
L'ordre du jour appelle la question 
de M. Van Nieuwenhuysen au vice­ 
premier ministre et ministre des 
Communications et des Entreprises 
publiques sur "le nombre de plaintes 
et les mesures de sécurité pour le 
personnel de Belgacom suite à l'insé­ 
curité dans certains quartiers à forte 
présence d'immigrés". 

De heer Van Nieuwenhuysen heeft 
het woord. 

De heer Van Nieuwenhuysen 
(VL.BLOK) : Mijnheer de voorzit­ 
ter, mijnheer de minister, door een 
goede wind heb ik een nota in han­ 
den gekregen die uitging van het al­ 
gemeen secretariaat van Belgacom 
van het Gewest Brussel. ln deze nota 
wordt melding gemaakt van een toe­ 
nemend aantal bedreigingen en zelfs 
van aanvallen op mensen van Belga­ 
com die werkzaam zijn in een aantal 
migrantenwijken in Brussel. Er 
wordt zelfs gewag gemaakt van een 
recent geval waarbij een werknemer 

van Belgacom met een pistool werd 
bedreigd door iemand die men "een 
jongere" noemde. ln de nota wordt 
het personeel er toe aangezet om 
dergelijke gevallen te rapporteren 
aan het algemeen secretariaat en om 
klacht in te dienen hij politie en 
rijkswacht. Deze vrij recente nota 
dateert van 10 maart. 

Mijnheer de minister. hoeveel derge­ 
lijke klachten zijn er geweest en hoe­ 
veel van deze incidenten hebben zich 
de jongste tijd voorgedaan '? Mijn 
belangrijkste vraag is echter hoc 
Belgacom zijn personeel in die wij­ 
ken in de toekomst zal beschermen. 

Le président : La parole est au mini­ 
stre. 

M. Di Rupo. vice-premier ministre 
et ministre des Communications et 
des Entreprises publiques : Monsieur 
Ie président, chers collègues. je vous 
fournirai une réponse rapide. 

Tout d'abord. il est exact que des in­ 
cidents de ce genre et même des 
agressions ont eu lieu. Les agres­ 
sions telles que rapportées par M. 
Van Nieuwcnhuyscn. concernent des 
agents de Belgacom. Toutefois. cc ne 
sont pas les seules victimes. 

Ceci n'empêche que les faits sont 
réels. Par conséquent. trois mesures 
ont été prises. 

Premièrement. Belgacom a demandé 
fi l'administration de la localité con­ 
cernée de bien vouloir renforcer les 
mesures de sécurité. J'ai d'ailleurs 
moi-même appuyé cette demande. 

Deuxièmement. une navette a été 
mise en service pour permettre au 
personnel de Belgacom de se rendre 
du boulevard Jacqmain à la gare du 
Nord d'une manière plus sûre. 

Et troisièmement. les membres du 
personnel qui travaillent fi Euro­ 
clear, au boulevard d'Anvers. ont la 
possibilité d'utiliser un taxi. s'ils le 
jugent nécessaire. 

De voorzitter : De heer Van Nieu­ 
wenhuysen heeft het woord. 

De heer Van Nieuwenhuysen 
(VL.BLOK) : Mijnheer de voorzit- 
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Van Nieuwenhuysen 

ter. mijnheer de minister, het ver­ 
heugt mij dat men het personeel van 
Belgacom extra gaat beschermen. Ik 
zal niet ingaan op de oorsnrong van 
de heersende criminaliteit, ik stel 
enkel vast dat de wijken in deze nota 
precies werden omschreven. Het is 
natuurlijk gemakkelijk om op zon­ 
dag te gaan betogen om aan te tonen 
dat alles goed gaat. Toch is het ver 
gekomen als men werknemers met 
dergelijke maatregelen moet gaan 
beschermen. 

Le président : La parole est au mini­ 
stre. 

M. Di Rupo, ministre : D'une maniè­ 
re générale. les problèmes d'insécu­ 
rité sont connus. En la matière, les 
polices communales, la gendarmerie 
et le gouvernement agissent de façon 
exceptionnelle. La Belgique est l'un 
des pays qui a le plus haut taux de 
forces de l'ordre - toutes forces con­ 
fondues - par 1.000 habitants. En 
l'occurrence. des incidents ont eu 
lieu : cependant, ils se résorbent. De 
plus, des mesures ont été prises. li ne 
faut pas, au départ de faits particu­ 
liers, adopter une attitude générale 
même si je sais que, sur le plan poli­ 
tique, cela rapporte ! 

De voorzitter : Het incident is geslo­ 
ten. 
L 'meiden t est clos. 

Aan de orde is de vraag van de heer 
De Mol aan de vice-eerste minister 
en minister van Verkeerswezen en 
Overheidsbedrijven over "de 
NM BS-filialen". 
L 'ordre du jour appelle la question 
de M. De Mol au vice-premier mini­ 
stre et ministre des Communications 
et des Entreprises publiques sur "les 
filiales de la SNCB". 

De heer De Mol heeft het woord. 

De heer De Mol (SP) : Mijnheer de 
voorzitter, mijnheer de minister, gis­ 
teren hebt u meegedeeld dat de be­ 
sparingsvoorstellen van de NMBS in 
het licht van het ondertekende be­ 
heerscontract weer ter discussie zou­ 
den worden gesteld. 

Mijnheer de minister, hiermee geeft 
u aan dat u de dienstverlening van 
de NMBS inzake openbaar vervoer 
opnieuw maatschappelijk wil valori­ 
seren. 

Dit is echter niet het enige pro­ 
bleem. Ook de investeringen voor de 
HST en de filialiseringen doen pro­ 
blemen rijzen. 

In november 1993 hebben wij over 
deze filialiseringen een twintigtal 
vragen gesteld. Intussen zijn er weer 
een aantal filialen bijgekomen. Heeft 
de NMBS de bedoeling op die ma­ 
nier aan sommige mensen een royale 
bijverdienste te bezorgen en om 
diensten in het leven te roepen die 
de moedermaatschappij beconcurre­ 
ren? 

Zou het niet zinvol zijn een grondige 
discussie te voeren over de filialise­ 
ring en uit te zoeken of deze filialen 
de werking van de NMBS wel ver­ 
sterken, zoals verwacht zou mogen 
worden? 

Le président : La parole est au mini­ 
stre. 

M. Di Rupo, vice-premier ministre 
et ministre des Communications et 
des Entreprises publiques : Monsieur 
le président. chers collègues. la 
question de l'honorable membre ap­ 
pelle tout d'abord une réponse 
générale qui concerne les moyens 
d'action du ministre par rapport aux 
entreprises publiques autonomes. En 
effet. il faut savoir que la Chambre a 
voté une loi conférant à un certain 
nombre d'entreprises ce statut d'en­ 
treprise publique autonome ; nous 
nous devons de la respecter ! 

Cette loi confère au conseil d'admi­ 
nistration et aux organes de gestion 
de ces entreprises une autonomie ex­ 
trêmement importante qui les sous­ 
trait à la tutelle du ministre, jugée. à 
l'époque. trop lourde et trop diffici­ 
le. 

Or, que constate-t-on aujourd'hui ? 
On constate que le ministre - et s'il 
était quelque peu masochiste, cela 
pourrait lui faire plaisir - est con­ 
stamment mis sur la sellette : il ne 
cesse d'être bombardé de questions, 

au demeurant fort intéressantes, des 
parlementaires. Cependant. je dois le 
répéter : les entreprises autonomes 
assument la responsabilité qui leur a 
été confiée. 

En l'occurrence. il existe 26 filiales 
dont 14 pour lesquelles la SNCB 
exerce un pouvoir de contrôle et 12 
dans lesquelles elle possède une par­ 
ticipation minoritaire. Je ne ferai pas 
de commentaire sur Ic nombre. 

Néanmoins. monsieur De Mol. je 
tiens à vous préciser que je tiendrai 
compte des inquiétudes que. comme 
d'autres, vous avez exprimées. Aussi. 
étant donné la loi. le rôle du ministre 
et celui des organes de gestion de la 
SNCB, je ferai part à ces derniers 
des préoccupations émises au sein du 
parlement. De plus. l"État étant ac­ 
tionnaire et ayant désigné les mem­ 
bres du conseil d'administration de 
la SNCB. je demanderai à ce conseil 
qu'il invite ses organes de gestion à 
rédiger un rapport. 

Ce rapport devra faire le point sur la 
politique de la SNCB en ce qui con­ 
cerne les différents groupes. Nous 
voulons éviter des discordances. 
voire de véritables concurrences 
entre les différentes stratégies. Je de­ 
manderai aussi au président d'élabo­ 
rer un rapport mettant en exergue 
les flux financiers de ia maison-mère 
vers les filiales. et entre les filiales 
clics-mêmes. Je demanderai au com­ 
missaire du gouvernement de hien 
vouloir transmettre ma demande 11 la 
SNCB, à la suite des inquiétudes qui 
ont été exprimées au parlement fi cc 
sujet. 

De voorzitter De heer De Mol 
heeft het woord. 

De heer De Mol (SP): Mijnheer de 
minister. ik dank u voor uw ant­ 
woord. Ik wil er wel aan toevoegen 
dat het organiseren van de concur­ 
rentie tegen de eigen NMBS strijdig 
is met het beheerscontract. Er zijn 
daar dus voldoende gronden om in 
te grijpen. 

De voorzitter : Het incident is geslo­ 
ten. 
L'incident est clos. 
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voorzitter 

Aan de orde is de vraag van de heer 
Van Dienderen aan de vice-eerste 
minister en minister van Verkeers­ 
wezen en Overheidsbedrijven over 
"het standpunt van de minister ten 
aanzien van de maatregelen van de 
NMBS, die schoolreizen per trein 
flink duurder maken". 
L 'ordre du jour appelle la question 
de M. Van Dienderen au vice-pre­ 
mier ministre et ministre des Com­ 
munications et des Entreprises publi­ 
ques sur "la position du ministre vis­ 
à-vis des mesures prises par la SNCB 
tendant à augmenter fortement le 
coût des voyages scolaires". 

De heer Yan Dienderen heeft het 
woord. 

De heer Van Dienderen (ECOLO­ 
AGALEV): Mijnheer de voorzitter, 
mijnheer de minister, u hebt daarnet 
uw bekommernis uitgedrukt voor 
het lot van de voetgangers in het al­ 
gemeen, en van de kinderen in het 
bijzonder. Ik hoop dus dat u positief 
op mijn vraag zult reageren. 

Volgens de pers zullen schoolkinde­ 
ren vanaf morgen veel meer moeten 
betalen als ze met de trein op school­ 
reis willen gaan. 

Is dit ook een punt van het beheers­ 
contract van de autonome NMBS ? 

Mijnheer de minister, het beheers­ 
contract werd nooit in het Parlement 
besproken. het is een zaak van de re­ 
gering. 

Is een beheerscontract dat toelaat 
dat de NMBS zich tot over de oren 
in de schulden steekt voor investe­ 
ringen in een "rijke mensen"-trein, 
de HST, en belet dat schoolkinderen 
met de trein op schoolreis gaan, voor 
een socialist aanvaardbaar ? 

Le président : La parole est au mini­ 
stre. 

M. Di Rupo, vice-premier ministre 
et ministre des Communications et 
des Entreprises publiques : La 
question est sympathique et mérite 
une réponse, non seulement très ob­ 
jective comme d'habitude, mais pres- 

que un débat. La fin de l'interven­ 
tion de notre honorable collègue est 
quelque peu excessive et frise même 
la caricature. Même si vous contestez 
le fait que le contrat de gestion n'ait 
pas été soumis au parlement, la 
SNCB dispose d'une autonomie 
complète en matière de prix et de 
clientèle, à l'instar des filiales qui ne 
relèvent pas du service public. Cet 
organisme agit donc en fonction de 
ce qu'il juge être le mieux dans ce 
domaine. J'ai néanmoins interrogé la 
SNCB sur les raisons de cette aug­ 
mentation. Vous imaginez aisément 
qu'à titre personnel, je ne demande­ 
rais pas mieux que les prix soient les 
plus bas possibles, pour permettre 
aux écoles, notamment, de se dé­ 
placer dans ce pays. J'ai été ministre 
de l'Education. Je sais à quel point il 
est important, sur le plan pédagogi­ 
que, de leur donner l'occasion de 
bouger. 

Je suis très bien placé pour le savoir. 

D'après la SNCB, ajouter des wa­ 
gons ou organiser des trains spéciaux 
entraînent des coûts exorbitants et 
pas du tout marginaux. C'est pour­ 
quoi ils sont dans l'incapacité de pra­ 
tiquer des prix minimums, de promo­ 
tion, tant les frais sont importants. 

Néanmoins, f ai demandé à la SNCB 
qu'elle me donne une explication 
chiffrée des raisons pour lesquelles 
cette augmentation ét.:it appliquée. 

Très sensible à cette question, j'ai in­ 
sisté à nouveau - mais je n'ai ni l'au­ 
torité. ni le pouvoir de l'imposer eu 
égard à la loi - pour qu'on réexamine 
la problématique des voyages de 
groupes et en particulier des voyages 
scolaires. 

De voorzitter: De heer Van Diende­ 
ren heeft het woord. 

De heer Van Dienderen (ECOLO­ 
AGALEV) : Mijnheer de minister, 
ik hoop dat wanneer u over de cijfers 
beschikt, u zult kunnen aantonen dat 
het mogelijk blijft de schoolreizen 
aan dezelfde voorwaarden te organi­ 
seren. Uit uw antwoord leid ik af dat 
de NMBS over de technische midde­ 
len beschikt om schoolkinderen te 

vervoeren ; zij kan extra-treinen in­ 
leggen en zij kan extra-wagons aan­ 
koppelen. Het zou enkel te duur zijn 
om dat te doen. 

Kan het dat ùank zij het beheerscon­ 
tract miljarden worden geleend voor 
een "rijke mensen "<trein en dat de 
schoolkinderen niet meer per trein 
op schoolreis kunnen gaan ? Moet 
dat beheerscontract dan niet worden 
herzien? 

Le président : La parole est au mini­ 
stre. 

M. Di Rupo, ministre : Monsieur le 
président. notre collègue. et c'est son 
droit. a une vision extrêmement ré­ 
ductrice visant à faire porter sur cer­ 
tains utilisateurs, notamment les jeu­ 
nes et les enfants, une soi-disant po­ 
litique qui n'est pas juste et un con­ 
trat de gestion qui n'est pas appro­ 
prié. 

La SNCB doit faire faji<" il une multi­ 
tude de défis, par cx~·111ple celui du 
TGV qui n'est pas Ic moindre même 
si on peut le contester. de même que 
celui du plan décennal. 

Je ne conteste pas que des efforts 
doivent être accomplis par un certain 
nombre de personnes. Mais la loi est 
la loi et j'interviens en espérant que 
la SNCB et ses organes de gestion 
auront Ic bon vouloir d'examiner 
cette question. 

De voorzitter : Het incident is geslo­ 
ten. 
L'incident est clos. 

Aan de orde is de vraag van de heer 
Van Vaerenbergh aan de vice-eerste 
minister en minister van Justitie en 
van Economische Zaken ever ••de 
noden van de politie van Halle-Vil­ 
voorde inzake structurele hervor­ 
mingen in het gerechtelijk arrondis­ 
sement ••. 
L'ordre du jour appelle la question 
de M. Van Vaerenbergh au viee-pre­ 
mier ministre et ministre de la Justi­ 
ce et des Affaires éco:tomiques sur 
"les besoins de la police de Hal-Vil­ 
vorde en matière de réformes struc­ 
turelles dans l'arrondissement judi­ 
ciaire en question ••. 
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voorzitter 

De heer Van Vaerenbergh heeft het 
woord. 

De heer Van Vaerenbergh (VU) : 
Mijnheer de vice-eerste minister, ik 
verheug mij erover dat u mij altijd zo 
dankbaar wilt aanhoren met al mijn 
klachten over het gerechtelijk arron­ 
dissement Brussel-Halle-Vilvoorde. 
Vandaag heb ik eens te meer de ge­ 
legenheid daarover een vraag te stel­ 
len. 

Mijnheer de vice-eerste minister, ik 
verwijs naar recente persartikelen 
waarin de hoofdcommissarissen en 
hoofdveldwachters van Halle-Vil­ 
voorde hun beklag doen over de 
werking van het gerechtelijk arron­ 
dissement Brussel. Zij vermelden 
drie zaken. 

Op de eerste plaats stellen zij een 
verschil vast tussen Brussel-19 en 
Halle-Vilvoorde, tussen enerzijds de 
hoofdstedelijke problematiek en an­ 
derzijds een meer landelijke proble­ 
matiek met "overlopen" van crimi­ 
naliteit naar het landelijke gebied. 

Ten tweede ondervinden zij dat som­ 
mige parketmagistraten het Neder­ 
lands onvoldoende beheersen, het­ 
geen aanleiding geeft tot misverstan­ 
den en niet voor een goede rechtsbe­ 
deling zorgt. 

Een derde zaak is dat de samenwer­ 
king met de gerechtelijke politie 
mank loopt. 

Mijnheer de vice-eerste minister. ik 
weet dat u mij zult antwoorden dat 
er op het ogenblik geen sprake is van 
de splitsing van het gerechtelijk ar­ 
rondissement. Kan er dan niet wor­ 
den gedacht aan een interne opsplit­ 
sing binnen het parket ? Enerzijds is 
er toch het hoofdstedelijk gebied 
met zijn grootstedelijke problema­ 
tiek en de daaruit voortvloeiende 
problemen en anderzijds is er het 
meer landelijke gebied Halle-Vil­ 
voorde. 

De heer Wathelet. vice-eerste minis­ 
ter en minister van Justitie en van 
Econorr+che Zaken : U vraagt dit 

misschien om de splitsing beter voor 
te bereiden ? 

De heer Van Vaerenbergh (VU) 
Inderdaad! 

Minister Wathelet : Ik kan bevesti­ 
gen dat de hoofdcommissarissen en 
de hoofdveldwachters van het arron­ 
dissement Halle-Vilvoorde mij een 
brief hebben gestuurd waarin zij de 
aandacht vragen voor een aantal 
technische problemen in verband 
met de verhouding tussen de politie­ 
diensten van dit arrondissement en 
het Parket te Brussel. Het gaat over 
de contacten met Nederlandstalige 
magistraten. over het verschil tussen 
de problemen in de hoofdstad en de 
problemen in een meer landelijke 
streek. 

Deze technische problemen worden 
thans volop bestudeerd. Volgens mij, 
kan de samenwerking tussen deze 
politiediensten en het parket worden 
verbeterd. 

Ik zal daartoe de nodige initiatieven 
nemen. Zoals u zei. zou dit kunnen 
worden begrepen als een ondersteu­ 
ning van het wetsvoorstel dat de 
splitsing van het gerechtelijk arron­ 
dissement Brussel beoogt en zowel 
in de Kamer als in de Senaat werd 
ingediend. U weet dat deze splitsing 
problemen teweegbrengt die niet 
louter van technisch- aard zijn. Ik 
kan niet zeggen dat de splitsing van 
het arrondissement deze technische 
problemen zal oplossen. Deze mate­ 
rie wordt op politiek vlak verder be­ 
handeld. In de regeringsverklaring 
wordt er niets over dit punt vermeld. 
Het zal i11 elk geval andere en meer 
uitgebreide debatten vergen. 

Dit belet mij niet voor de technische 
problemen die de hoofdcommissaris­ 
sen en de hoofdveldwachters mij 
hebben beschreven. een oplossing te 
zoeken. 

De voorzitter: De heer Van Vaeren­ 
bergh heeft het woord. 

De heer Van Vaerenbergh (VU) : 
Mijnheer de minister. ik dank u voor 
uw antwoord waarin u erkent dat er 
problemen zijn. U zegt ook een op- 

lossing te zullen zoeken. Volgens mij 
is dit een eerste stap in de richting 
van een splitsing. 

Minister Watheiet : Mijnheer de 
voorzitter, ik erken dat de hoofd­ 
commissarissen en de hoofdveld­ 
wachters mij hun problemen hebben 
gesignaleerd. Ik zal een overleg or­ 
ganiseren tussen het Parket en deze 
politiediensten om voor de proble­ 
men een oplossing te zoeken. 

ne voorzitter : Het incident is geslo­ 
ten. 
L'incident est clos. 

Aan de orde is de vraag van de heer 
Platteau aan de minister van Finan­ 
ciën over "het advies van de Raad 
van State inzake de deelname van de 
gemeenten in het kapitaal van Dis­ 
trigas". 
L'ordre du jour appelle la question 
de M. Platteau au ministre des Fi­ 
nances sur "l'avis du Conseil d'Etat 
concernant la participation des com­ 
munes dans le capital de Distrigaz". 

De heer Platteau heeft het woord. 

De heer Platteau (VLD) : Mijnheer 
de voorzitter. mijnheer de minister. 
mijn vraag betreft de privatisering 
van Distrigas. De regering zou het 
inzicht hebben ter zake een veranke­ 
ring te realiseren. De Belgische ste­ 
den en gemeenten zouden erbij wor­ 
den betrokken en cr is sprake van 
een blokkeringsminderheid van min­ 
stens 25 percent. 

Vlaams minister Kelchtermans heeft 
in een privatiseringsproces 111111111is 

mutandis advies gevraagd aan de 
Raad van State. Welnu. volgens dat 
advies is het niet mogelijk dat ge­ 
meenten en steden participeren in de 
privatisering van een privé onderne­ 
ming - in casu Electrabcl - voor 
slechts 5 percent. zonder dat de wet­ 
geving wordt aangepast. 

Ik zal niet in de meanders treden van 
deze redenering, maar het komt erop 
neer dat het gemeentelijk belang 
door de gemeenteraad moet worden 
vertegenwoordigd. 
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Platteau 

ln de gemeentewet, noch in de 
Grondwet staat dat participatie kan, 
zelfs niet via intercommunales. 

Mijnheer de minister, is de regering 
zinnens Distrigas te privatiseren ? 
Indien ja, zal men de Belgische sle­ 
den en gemeenten bij deze privatise­ 
ring betrekken en in welke mate? 

Zal men al dan niet met het advies 
van de Raad van State rekening hou­ 
den ? Indien men er rekening mee 
houdt wat zal men dan onderne­ 
men ? Welke is daaromtrent de 
stand van zaken en welke zijn de in­ 
zichten van de regering ? 

Le président : La parole est au mini­ 
stre. 

M. Maystadt, ministre des Finances : 
Monsieur le président, lorsque le 21 
février dernier le Conseil des mini­ 
stres a confirmé sa décision de négo­ 
cier la vente de ses parts dans la So­ 
ciété nationale d'investissement avec 
le groupe Ackermans-Van Haaren, il 
a rappelé les conditions dans lesquel­ 
les cette vente devait avoir lieu. 
Parmi celles-ci figure la rétrocession 
d'une partie des actions de Distrigaz 
aux intercommunales. 

Dans la même décision, le Conseil 
des ministres a chargé la Commis­ 
sion d'évaluation des actifs de l'État, 
appelée commission Henrion, de 
proposer au gouvernement l'ensem­ 
ble des modifications législatives et 
réglementaires qui s'avéraient néces­ 
saires pour la finalisation de l'opéra­ 
tion. 

Par conséquent. la commission Hen­ 
rion. qui a eu connaissance de cet 
avis du Conseil d'État, doit en tenir 
compte pour établir cette liste des 
modifications législatives et régle­ 
mentaires auxquelles il faudra procé­ 
der pour réaliser l'opération. 

De heer Platteau (VLD) : Mijnheer 
de minister, zult u bij het nemen van 
initiatieven rekening houden met de 
stand van zaken ? 

M. Maystadt, ministre : J'attends le 
rappo. Je la commission Henrion. 

Si dans son rapport elle estime. suite 
à l'avis du Conseil d'État, qu'il faut 
modifier la loi communale, le gou­ 
vernement prendra les initiatives né­ 
cessaires. 

De voorzitter : Het incident is geslo­ 
ten. 
L'incident est clos. 

Aan de orde is de vraag van de heer 
Van Vaerenbergh aan de minister 
van Binnenlandse Zaken en Ambte­ 
narenzaken over "de cumulaties van 
wedden als provinciaal mandataris 
en als beheerder van parallelle pro­ 
vinciale structuren". 
L'ordre du jour appelle la question 
de M. Van Vaerenbergh au ministre 
de l'Intérieur et de la Fonction pu­ 
blique sur "le cumul des traitements 
de mandataire provincial et de ges­ 
tionnaire de structures provinciales 
parallèles". 

De heer Van Vaerenbergh heeft het 
woord. 

De heer Van Vaerenbergh (VU) : 
Mijnheer de voorzitter, mijnheer de 
minister, onze politieke instellingen 
staan thans onder zeer grote druk. 
Er is kritiek op het Parlement. op de 
werking ervan : er is kritiek op de re­ 
gering en de ministers, op onder­ 
zoekscommissies allerhande. 

Blijkbaar is dit ook het geval voor de 
ondergeschikte besturen. namelijk 
de provincies, die nu ook zeer zware 
kritiek krijgen. Ik verwijs ter zake 
naar een aantal elementen in Lim­ 
burg en in Brabant. De vragen van 
de burgers zijn van velerlei aard. 

Bovendien kan worden vastgesteld 
dat de provincies een aantal para­ 
provinciale instellingen hebben op­ 
gericht om taken van de provincie 
uit te voeren. 

Sommige provincies zijn op dat vlak 
meer bekend dan andere en hebben 
vaker dan andere de pers gehaald. 

Mijnheer de minister, werden aan de 
provincies concrete instructies gege­ 
ven om aan deze toestand een einde 
te maken, zodat de provinciale be­ 
voegdheid volledig door de Besten- 

dige Deputaties en door de provin­ 
cieraad wordt uitgeoefend ? 

Indien er uitwassen zijn wordt cr dan 
concreet ingegrepen ? 

Ik vermoed dat dit wel het geval zal 
zijn. Toch wens ik daaromtrent enige 
uitleg te krijgen. 

De voor.lifter : De minister heeft het 
woord. 

De heer Tobback. minister van Bin­ 
nenlandse Zaken en van Ambtena­ 
renzaken : Mijnheer de voorzitter. ik 
ben de eerste om te betreuren dat 
een aantal bevoegdheden van zuiver 
provinciale aard in intercommunales 
en zogenaamde verenigingen zonder 
winstgevend doel worden onderge­ 
bracht. 

Dit is een praktijk die al jaren wordt 
toegepast en die nu, omdat de maat­ 
schappij kritischer wordt - ik ben dit 
steeds geweest. wat ik aan de hand 
van teksten kan aantonen - in vraag 
wordt gesteld. 

Het antwoord op uw vraag is een­ 
voudig. Toen men aan de voogdij 
wou ontsnappen heeft men getracht 
via vzw·s en intercommunales 
voordelen toc te kennen. die men in 
de normale structuur en onder de 
normale voogdij niet kan toekennen. 

De aard van het misbruik kennen wc 
dus zeer goed, maar de provinciewet 
laat niet toc daaraan veel te doen. 
Bij de Bestendige Deputatie zou 
men enkel artikel lJlJ kunnen inroe­ 
pen en bij de gouverneurs en de grif­ 
fiers de artikelen 130 en 140. Dat 
geeft hen echter een zeer beperkte 
slagkracht. 

Ik wil erop wijzen dat deze kwestie 
niet volledig onder de federale be­ 
voegdheid valt. Op het ogenblik dat 
ik als voorlopig voogdijminister de 
provincie Brabant verbied bijkomen­ 
de vzw·s op te richten of bij bijko­ 
mende vzw·s aan te sluiten. vraagt 
de Vlaamse regering hen toe te tre­ 
den tot een Vlaamse VZW Monu­ 
mentenwacht. wat ik dan weer moei­ 
lijk kan verbieden, Het is niet zo 
eenvoudig daarin onmiddellijk ver­ 
andering te brengen. 
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Tobback 

Toch wil ik uw aandacht erop vesti­ 
gen dat de provincie Brabant op dit 
ogenblik, in afwachting van de split­ 
sing, bijna alle provinciale subsidies 
aan VZW's op haar begroting heeft 
geschrapt. Momenteel geeft dat ook 
aanleiding tot liquidatie van VZW's 
en in sommige gevallen zelfs tot 
moeilijkheden bij het betalen van 
opzegvergoedingen. Ik ga er evenwel 
van uit dat, vermits zij een VZW 
hebben opgericht om aan mijn voog­ 
dij te ontsnappen, ze nu ook niet 
hoeven te vragen dat ik mij met de 
VZW's zou bemoeien. 

Mijn diensten onderzoeken thans of 
het nog zinvol is de provinciewet te 
wijzigen, zodat we over meer instru­ 
menten zouden beschikken om dit 
soort uitwassen te bestrijden. Deze 
studie zal aan de commissie worden 
voorgelegd en indien u een goed 
idee naar voren brengt ben ik, zoals 
u weet, altijd bereid op wetsvoorstel­ 
len in te gaan. Indien u ter zake een 
goed idee heeft zal ik dat dankbaar 
aanvaarden. 

De voorzitter: De heer Van Vaeren­ 
bergh heeft het woord. 

De heer Van Vaerenbergh (VU) : 
Mijnheer de minister, in uw ant­ 
woord, zegt u dat u met de VZW"s 
niets heeft te maken, omdat ze bui­ 
ten uw bevoegdheid en niet onder 
uw toezicht werden opgericht, zodat 
ze nu maar hun plan moeten trek­ 
ken. 

U hebt ook gezegd dat bepaalde 
mandatarissen die twee functies uit­ 
oefenen niet dubbel zullen worden 
betaald wanneer er maar één be­ 
taling zou mogen geschieden in 
hoofde van de provinciale structu­ 
ren. 

Minister Tobback : Ik kan alleen de 
provincie verbieden de VZW te sub­ 
sidiëren. wat ik dan ook doe. Met 
haar dagelijkse werking, eventuele 
liquidatie en de betaling van opzeg­ 
vergoedingen heb ik niets te maken. 

Wat de dubbele betalingen betreft, 
zijn de artikelen 99, 130 en 140 van 

toepassing en daar houdt het mee 
op. 

De voorzitter : Het incident is geslo­ 
ten. 
L'incident est clos. 

Aan de orde is de vraag van de heer 
Dewinter aan de minister van Bin­ 
nenlandse Zaken en Ambtenarenza­ 
ken over "de regeringsbeslissing om 
Chileense terroristen op ons grond­ 
gebied toe te laten". 
L'ordre du jour appelle la question 
de M. Dewinter au ministre de l'In­ 
térieur et de la Fonction publique 
sur "la décision du gouvernement 
tendant à autoriser la présence de 
terroristes chiliens sur notre territoi- 
re". 
De heer Dewinter heeft het woord. 

De heer Dewinter (VL.BLOK) 
Mijnheer de voorzitter, mijnheer de 
minister, vorige week nam België 
opnieuw drie Chileense zogenaamde 
politieke vluchtelingen op. Ze waren 
in 1986 verantwoordelijk voor een 
aanslag op de toenmalige president 
Pinochet, waarbij niet de president 
zelf, maar wel vijf lijfwachten om het 
leven kwamen. President Aylwin. de 
huidige president van Chili. verleen­ 
de op de laatste dag van zijn bewind 
gratie aan deze drie personen. Ze 
worden nu als politieke vluchtelin­ 
gen in België toegelaten op basis van 
een akkoord da; tien jaar geleden 
werd afgesloten. toen Chili nog een 
totalitaire Staat was. Sinds 1990 riep 
men nog voor achttien andere crimi­ 
nelen uit Chili deze regeling in. 

Waarom moeten wij dergelijke indi­ 
viduen nog opnemen en hen allerlei 
sociale en andere voordelen laten 
genieten nu Chili toch een perfect 
democratisch land - met verkiezin­ 
gen en dergelijke - is geworden '! 
Een Chileense krant. El Mercurio. 
lacht in haar vuistje bij de idee dat 
België aan die mensen jaarlijks zo­ 
maar even 280.000 peso's subsidie 
uitbetaalt en dat we het akkoord nog 
altijd toepassen. Waar is dat voor 
nodig, zovele jaren nadat het totali­ 
taire regime in Chili is teloorge­ 
gaan ? Welke beperkingen legt men 
die mensen op ? Waarom is België 

een van de enige landen die sinds het 
aftreden van Pinochet - die overi­ 
gens nog altijd het leger aanvoer! - 
dit soort mensen met open armen 
blijven inhalen? Welke voordelen of 
faciliteiten inzake sociale zekerheid. 
enzovoort, genieten zij ? 

De voorzitter : De minister heeft het 
woord. 

De heer Tobback. minister van Bin­ 
nenlandse Zaken en van Ambtena­ 
renzaken : Mijnheer de voorzitter. ik 
kan de inspiratie van deze vraag ook 
anders formuleren. De heer Dewin­ 
ter is van oordeel dat degenen die 
ten tijde van het Ceausescu-regime 
een aanslag op de Roemeense presi­ 
dent zouden hebben gepleegd. waar­ 
bij een paar Securitate-agenten het 
leven lieten. moordenaars en crimi­ 
nelen zijn waar de Belgische Staat 
niets mee te maken heeft. De heer 
Dewinter beweert dat ik. in de func­ 
tie van minister van Binnenlandse 
Zaken, de Chilenen asiel heb ver­ 
leend. 

Mijnheer Dewinter, ik ken uw ach­ 
tergrond en kan begrijpen dat u veel 
waardering heeft voor een figuur als 
Pinochet. Ik beklemtoon dat ik de 
mensen niet op een verschillende 
manier wil behandelen. Dit is het 
fundamentele verschil tussen uw op­ 
vattingen en de mijne. Een aantal 
jaren geleden heeft België met de 
Chileense. democratische regering 
een akkoord gesloten inzake de op­ 
vang van politieke gevangenen. De 
Chileense regering heeft toen beslist 
amnestie te verlenen - een woord dat 
u als muziek in de oren moel klin­ 
ken - aan politieke gevangenen die 
zich aan doodslag schuldig hadden 
gemaakt en voor zeltverbanning 
kozen. Dit betekent dat deze politie­ 
ke gevangenen een land moesten 
vinden dat hen asiel wou verlenen. 
België heeft zich bereid verklaard 
dergelijke gevangenen op te nemen. 
België handelt in samenspraak met 
de Chileense regering. Ik geef een 
overzicht van de manier van werken. 
De Chileense mensenrechtenorgani­ 
saties verwittigen de Belgische am­ 
bassade in Santiago. Onze ambassa­ 
de neemt contact op met onze be- 
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Tobback 

voegde diensten, die zich bereid ver­ 
klaren de betrokken personen op te 
vangen. De Chileense mensenrech­ 
tenorganisaties nemen opnieuw con­ 
tact op met hun regering. De Chi­ 
leense regering verleent haar ak­ 
koord om, onder deze omstandighe­ 
den, de betrokkenen vrij te laten. De 
vrijgelatenen worden in België opge­ 
vangen door mensenrechtenorgani­ 
saties die zich voor hen borg stellen. 
Ik herhaal dat België het eerder aan­ 
gegane akkoord zal blijven uitvoe­ 
ren. 

De voorzitter : De heer Dewinter 
heeft het woord. 

De heer Dewinter (VL.BLOK) : 
Mijnheer de voorzitter, mijnheer de 
minister, het blijft mij verwonderen 
dat België nog steeds Chileense poli­ 
tieke gevangenen opneemt. Het ver­ 
wondert mij des te meer omdat ik uit 
de cijfers van de Chileense krant 
vaststel dat van de 20 mensen die 
sinds 1990 het land hebben verlaten, 
België er 18 opgenomen heeft terwijl 
Finland en Zweden er slechts I heb­ 
ben opgenomen. Ik begrijp niet 
waarom men zich ook vandaag nog 
houdt aan afspraken die werden ge­ 
maakt toen Chili nog een totalitair 
regime was. 

Minister Tobback : Het verbaast mij 
helemaal niet dat mijn antwoord u 
verwondert. Er zijn nu eenmaal din­ 
gen die uw begripsvermogen te 
boven gaan. Het is trouwens niet de 
eerste keer dat het mij opvalt. 

Le président: L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 

L 'ordre du jour appelle la question 
de M. Simonet au ministre de l'Inté­ 
rieur et de la Fonction publique sur 
"l'attitude que le ministre compte 
adopter à la suite de l'arrêt de la 
Cour d'arbitrage déclarant anticon­ 
stitutionnelle la loi relative aux dé­ 
tectives privés". 
Aan de orde is de vraag van de heer 
Simonet aan de minister van Binnen­ 
landse Zaken en Ambtenarenzaken 
over "het standpunt dat de minister 
zal ir , amen nadat het Arbitragehof 

de wet met betrekking tot de privé­ 
detectives onconstitutioneel heeft 
verklaard". 

La parole est à M. Simonet. 

M. Simonet (PRL): Monsieur le pré­ 
sident, j'ai déjà eu l'occasion d'inter­ 
roger le ministre concernant la loi du 
19 juillet 1991, portant organisation 
de la profession de détective privé. 

JI y a quelques jours, sur base d'une 
question préjudicielle. qui avait été 
posée par le Conseil d'État à la Cour 
d'arbitrage, dans le cadre d'un re­ 
cours qui avait été introduit contre 
l'État belge par un détective privé, la 
Cour d'arbitrage a estimé que les 
alinéas 2 et 4 de l'article 22 de la loi 
de 1991 - qui était une mesure transi­ 
toire organisant en fait une différen­ 
ciation entre les détectives privés, 
selon qu'ils exerçaient leur profes­ 
sion en tant que personne physique 
ou à travers une société, en tant 
qu'organe de cette société - violaient 
l'article 10 actuel de la Constitution. 
qui est l'ancien article 6 (vTous les 
Belges sont égaux devant la loi"). 

Lorsque nous avions eu cette discus­ 
sion, il y a quelques mois. monsieur 
le ministre, vous sembliez souhaiter 
attendre une décision de justice 
avant de vous prononcer sur la con­ 
stitutionnalité ou non de cet article 
22. 

Aujourd'hui. les choses sont claires. 
La Cour d'arbitrage a tranché et l'ar­ 
ticle 22 est manifestement anticonsti­ 
tutionnel. Envisagez-vous des modi­ 
fications législatives à bref délai pour 
mettre la loi de 1991 en conformité 
avec l'arrêt de la Cour d'arbitrage ? 
Envisagez-vous. dans le chef de 
l'État. une indemnisation des détec­ 
tives privés qui ont été amenés soit à 
cesser, soit à interrompre leurs acti­ 
vités, à la suite de l'article 22. et pour 
lesquels cela représente bien enten­ 
du un préjudice matériel et social 
fort important. 

Le président : La parole est au mini­ 
stre. 

M. Tobback. ministre de llntérieur 
et de la Fonction publique : Monsi- 

eur le président, je ne puis que con­ 
firmer ce que M. Simonet a dit au 
sujet de l'avis rendu par la Cour 
d'arbitrage suite à la question préju­ 
dicielle qui lui aurait été posée. 

Cet article. contrairement à ce que 
vous voudriez faire comprendre. n'a 
pas été annulé mais les conséquences 
sont importantes. 

J'attends de connaître la position du 
Conseil d'État. JI s'associera sans 
aucun doute à l'avis de la Cour d'ar­ 
bitrage. 

En attendant. il s'agit d'un cas parti­ 
culier et il faut en tirer des conclu­ 
sions sur le plan législatif. La Cour 
d'arbitrage spécifie dans son avis que 
d'autres critères pourraient être re­ 
cherchés. Ceux qui faisaient partie 
de la commission se souviendront 
que nous avons cherché longtemps 
d'autres critères et que nous n'en 
avons pas trouvé. 

Il existe trois possibilités de se con­ 
former à l'avis de la Cour d' Arbitra­ 
ge. ce qui est obligatoire : 

1. Trouver d'autres critères pour dé­ 
cider d'une mesure transitoire. 

2. Demander au législateur d'autori­ 
ser les intéressés à fournir les preu­ 
ves de l'exercice ue cette profession 
avant que la loi n'entre en vigueur. 
Le ministre compétent pourra juger 
de la validité de ces preuves. Nous 
avons voulu éviter cette solution 
mais clic est envisageable. 

3. Supprimer toute mesure transitoi­ 
re et obliger les détectives privés à 
suivre une nouvelle formation. 

Certes. dans le cas particulier que 
vous évoquez il y a eu gain de cause 
contre l'article 22. Reste à démon­ 
trer qu'il ne s'agit pas d'une victoire 
à la Pyrrhus. Je n'aime pas qu'on se 
moque de moi. 

Le président: La parole est à M. Si­ 
monet. 

M. Simonet (PRL): Monsieur Ic pré­ 
sident. monsieur le ministre. une 
brève réplique : juridiquement. nous 
ne sommes pas confrontés à un avis. 
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Simonet 

mais bien à un arrêt de la Cour d'ar­ 
bitrage du 22 mars. Je l'ai en main. 

M. Tobback, ministre : Oui, en ré­ 
ponse à une question préjudicielle. 
Que cela s'appelle arrêt ou non, au­ 
cune importance, car il n'y a pas de 
modification de la loi. 

M. Simonet (PRL) : Je n'ai pas pré­ 
tendu que cela annulait la loi, mais il 
s'agit bien d'un arrêt de la Cour d'ar­ 
bitrage qui, au-delà du cas de cette 
personne - ce détective privé - a au­ 
torité de chose jugée erga omnes. Il 
décide que l'article 22 de votre loi 
viole le prescrit constitutionnel. 

Je prends acte de votre réponse 
qu'en dépit de cette violation de la 
Constitution, vous n'avez pas l'inten­ 
tion d'indemniser de quelque maniè­ 
re que ce soit les personnes préjudi­ 
ciées par un article de loi inconstitu­ 
tionnel. 

M. Tobback, ministre : Monsieur le 
président, que la terminologie soit 
"arrêt" ou "avis" n'a aucune impor­ 
tance. C'est un arrêt qui répond à 
une question préjudicielle dans un 
cas individuel. 

La loi reste toujours la loi. Un refus 
est toujours possible, même celui-ci 
tant que le Conseil d'État ne se sera 
pas prononcé. 
Je n'ai donc aucunement l'intention 
d'indemniser qui que ce soit, libre à 
quiconque d'ester en justice. 
Mais je proposerai des solutions au 
législateur. Si l'on continue à m'a­ 
gacer. j'appuierai toute mesure ex­ 
trême. Je verrai si le législateur s'en 
tient à son intention, à son propos, 
de mettre de l'ordre dans ce ... - j'al­ 
lais utiliser un terme vulgaire ! 

Le président : L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
L 'ordre du jour appelle Ia question 
de M. Maingain au ministre de l'In­ 
térieur et de la Fonction publique 
sur "la distribution en nombre insuf­ 
fisant du feuillet "Les citoyens de 
l'Union européenne votent pour le 
Parlem ·1t européen'"'. 

Aan de orde is de vraag van de heer 
Maingain aan de minister van Bin­ 
nenlandse Zaken en Ambtenarenza­ 
ken over "de ronddeling van een on­ 
voldoend aantal folders "De burgers 
van de Europese Unie stemmen 
voor het Europees Parlement"''. 

La parole est à M. Maingain. 

M. Maingain (FDF-PPW) : Monsieur 
le président, monsieur le ministre, la 
participation des citoyens de l'Union 
européenne aux élections européen­ 
nes, notamment par inscription sur 
les listes en Belgique, est une des 
grandes ambitions du traité de Maas­ 
tricht. Ce projet a d'ailleurs obtenu 
une large adhésion dans notre 
Chambre. 

D'après mes informations. le taux 
d'inscription n'est guère élevé : on 
cite Ie taux de 0.5% des ressortis­ 
sants européens qui auraient ex­ 
primé leur volonté de s'inscrire. 

Sans doute. y a-t-il plusieurs motiva­ 
tions à cette situation. Une des cau­ 
ses citées serait que l'information 
émanant du Ministère de l'Intérieur 
a été tardive. 

Quand je parle d'information. c'est 
au-delà de l'effet d'annonce par voie 
de presse. Il s'agit de l'information 
pratique via, entre autres, les com­ 
munes. Vous avez fa.; distribuer aux 
différentes communes du Royaume 
un feuillet de présentation aux res­ 
sortissants européens. 

D'après différents témoignages re­ 
cueillis, les communes ont d'abord 
regretté l'arrivée tardive de ce feuil­ 
let - du moins dans certaines entités 
de l'arrondissement Bruxelles-Hal­ 
Vilvoorde où l'on compte un grand 
nombre de ressortissants européens - 
car les feuillets y seraient arrivés il y 
a deux ou trois semaines seulement. 
alors que la période d'inscription 
commençait le 7 février pour se ter­ 
miner ce jour. 

De plus, elles déploraient que le 
nombre de documents mis à la dispo­ 
sition des communes était insuffi­ 
sant : plusieurs communes ont dû 
s'adresser à votre Ministère pour oh- 

tenir des documents complémentai­ 
res. voire un retirage. 

Plusieurs administrations communa­ 
les auraient souhaité envoyer d'offi­ 
ce à tous les ressortissants eu­ 
ropéens.c'est-à-dire sans aucune dé­ 
marche de leur part, Ic dépliant à 
mettre à leur disposition mais. dans 
la plupart des cas. ce ne fut pas pos­ 
sible. 

Ajoutons que l'emploi des langues 
pour la rédaction de cc feuillet pose 
p.oblème. notamment dans l'arron­ 
dissement de Hal- Vilvoorde. En 
effet, vous avez peut-être respecté la 
législation sur l'emploi des langues 
en matière administrative en distri­ 
buant des dépliants bilingues dans 
les communes où le bilinguisme s'ap­ 
plique et des dépliants unilingues 
dans les communes unilingues mais. 
ces documents s'adressant à des Eu­ 
ropéens, on aurait pu espérer qu'ils 
soient rédigés dans les principales 
langues officielles de la Commu­ 
nauté européenne. Je constate que. 
suite à ces diverses lacunes. ce n'est 
ni grâce à votre département. ni 
grâce aux efforts de l'État belge que 
les Européens seront convaincus de 
participer aux élections du 12 juin 
prochain. 

Monsieur le ministre. existe-t-il une 
impossibilité technique de proroger 
le délai d'inscription des ressortis­ 
sants européens '! J'apprends que. 
dans certains pays voisins. Ic délai 
d'inscription sur les listes électorales 
a été prorogé soit jusque fin avril. 
soit jusque fin mai. Ne pouvons-nous 
nous aligner sur celle attitude ? 

Le président : La parole est au mini­ 
stre. 

M. Tobback. ministre de l'Intérieur 
et de la Fonction publique : Monsi­ 
eur le président, la question de M. 
Maingain me permet une brève mise 
au point. 

En effet, si l'Union européenne est 
capable d'arrêter sa directive le 6 dé­ 
cembre 1993. de la publier au bulle­ 
tin du 31 décembre 1993 et que. cinq 
semaines plus tard. c'est-à-dire le 7 
février 1994, nous sommes en me- 
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Tobback 

sure d'envoyer des instructions pré­ 
cises aux communes et d'annoncer 
par une conférence de presse et dans 
tous Jes journaux que le délai d'in­ 
scription est fixé au 31 mars, je me 
demande où le bât blesse. Je crois 
donc pouvoir dire que peu de pays 
ont fait preuve d'autant de diligence 
que Je nôtre. Si j'en avais le temps je 
ferais volontiers une comparaison 
avec ce qui s'est passé chez nos voi­ 
sins. 

En second lieu, toutes les communes 
ont reçu motu proprio de la part du 
Ministère de l'Intérieur les dépliants 
dont vous avez un exemplaire en 
main. Cette expédition fut faite en 
temps voulu et en nombre suffisant. 
Ne prétendez pas que ce ne fut pas le 
cas pour les étrangers car nous con­ 
naissons le nombre exact d'inscrits 
légaux au registre des étrangers et 
c'est sur cette base que les dépliants 
qui leur sont destinés ont été expé­ 
diés. 

Quant aux communes à facilités, 
elles ont reçu des dépliants en 
français et en néerlandais et les com­ 
munes germanophones ont reçu ces 
documents en allemand. Ainsi le 
veut la loi sur l'emploi des langues 
en matière administrative. 

Je me demande si les autorités bri­ 
tanniques m'auraient fait parvenir 
un dépliant en néerlandais si j'avais 
résidé dans la banlieue londonienne. 
Cela m'étonnerait beaucoup ! Nous 
avons donc strictement respecté. 
dans l'arrondissement de Bruxelles­ 
Hal-Vilvoorde comme partout ail­ 
leurs. la loi sur l'emploi des langues 
en matière administrative et nous 
continuerons à le faire. 

Pourquoi pensez-vous que l'Alle­ 
mand. le Britannique, le Néerlan­ 
dais, qui demeurent à Tervuren ou à 
Keerbergen, se seraient présentés en 
plus grand nombre si on leur avait 
envoyé des dépliants en français ? 
Votre réaction me surprend quelque 
peu. Tous ceux qui le voulaient pou­ 
vaient être informés à ce sujet. 

En conclusion, je dirais que je suis 
surpris de constater que certains 

mesurent le succès de cette opéra­ 
tion au nombre d'inscriptions sur les 
listes électorales. Nous pourrions 
parler d'échec si, demain matin. cer­ 
taines personnes se disaient : "Si 
j'avais su, je me serais inscrit !". Je 
ne pense pas qu'il en existe beau­ 
coup dans ce cas. Pourquoi parlerait­ 
on d'échec parce que parmi les per­ 
sonnes concernées seul un petit 
nombre d'entre elles ont décidé de 
voter pour des listes belges en Belgi­ 
que ? Et pourquoi considérer 
comme un échec le fait qu'un Italien 
résidant en Belgique préfère voter à 
son consulat pour les listes italiennes 
plutôt que de s'inscrire sur les listes 
belges ? Pourquoi fallait-il absolu­ 
ment convaincre le plus grand nom­ 
bre possible d'Européens de voter 
sur les listes belges ? Je ne com­ 
prends pas ! Il fallait leur donner 
l'occasion, dans le temps très rest­ 
reint qui nous était imparti, de pou­ 
voir voter sur nos listes, et c'est ce 
que nous avons fait. A cette occa­ 
sion, je vous répondrai qu'il n'est pas 
possible de prolonger la durée d'in­ 
scription sur les listes électorales au­ 
delà du 31 mars pour la simple rai­ 
son qu'elles doivent être clôturées 
pour le ter avril, et ce pour tout le 
monde. 

Nous avons fait preuve de diligence 
puisque nous avons ouvert les in­ 
scriptions à partir du 7 février. 

Et si vous désirez faire preuve de 
bonne volonté, vous voterez cet 
après-midi la loi qui s'y rapporte. 

Le président : La parole est à M. 
Maingain pour une courte réplique. 

M. Maingain (FDF-PPW): Monsieur 
le ministre, le Traité de Maastricht a 
été signé depuis longtemps. Par 
conséquent, les mesures préparatoi­ 
res à l'inscription des ressortissants 
de l'Union européenne pouvaient 
être prises sans attendre la directive, 
qui n'a fait que confirmer ce qui était 
décidé de longue date. 

En outre. je persiste à penser qu'il 
eût été souhaitable, pour respecter 
l'esprit européen, d'utiliser toutes les 
langues officielles, sans en exclure 
aucune, pour la rédaction ne fût-ce 
que d'un bref message. 

Enfin, permettez-moi de penser que 
proroger le délai pour les seuls res­ 
sortissants européens ne poserait pas 
un grand problème technique, vu la 
diligence de vos services. 

M. Tobback, ministre : Vous direz 
cela aux communes car ce sont elles 
qui clôturent les listes. 

De voorzitter : Het incident is geslo­ 
ten. 
L'incident est clos. 

Aan de orde is de vraag van de heer 
Van Peel aan de vice-eerste minister 
en minister van Buitenlandse Zaken 
over "de toestand in Burundi". 
L 'ordre du jour appelle la question 
de M. Van Peel au vice-premier mi­ 
nistre et ministre des Affaires é­ 
trangères sur "la situation au Burun­ 
di". 

De heer Van Peel heeft het woord. 

De heer Van Peel (CVP) : Mijnheer 
de voorzitter. mijnheer de minister. 
ik wens u een vraag te stellen in ver­ 
band met Burundi waar de situatie 
bijzonder erg is. Het bureau voor hu­ 
manitaire aangelegenheden van de 
Verenigde Naties spreekt zelfs over 
een dreigende acute hongersnood en 
over meer dan 1 miljoen vluchtelin­ 
gen. Wc zijn getuige van een sluipen­ 
de staatsgreep door hel Tutsi-leger 
dat de democratisch verkozen instel­ 
lingen verder uitholt door middel 
van straatgeweld. Niet langer dan 
enkele dagen geleden zouden er vol­ 
gens sommigen honderden en vol­ 
gens anderen duizenden doden ge­ 
vallen zijn. 

Welke houding neemt de Belgische 
regering aan ? Na de installatie van 
de eerste democratisch verkozen 
president Ndadaye, en ook bij latere 
gelegenheden. is herhaaldelijk ge­ 
sproken over de noodzaak - precies 
om de etnische tegenstellingen te 
overstijgen die in dit leger worden 
geïncarneerd - een militaire coöpera­ 
tie op gang te brengen die prioritair 
zou zijn. Deze militaire coöperatie 
zou voor enige stabiliteit in dit land 
kunnen zorgen. 
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Van Peel 

Zowel uzelf als munster Delcroix 
hebben bij herhaling het nut van een 
dergelijke coöperatie bevestigd. 

Is dit nù niet dringend nodig ? Drei­ 
gen we niet naar een situatie te gaan 
waarbij de reeds zwakke regering 
nog zwakker wordt en waarbij we 
ons uiteindelijk zullen afvragen of 
het zin heeft om daar hulp, ook mili­ 
taire hulp, te bieden ? Immers, er is 
toch een zwakke regering die niets 
kan doen. Dit is een paradoxale situ­ 
atie die we ook in andere landen 
kennen. 

Is de situatie op dit ogenblik niet van 
aard om de beslissing ter zake te ver­ 
snellen? 

Ik heb begrepen dat de minister van 
Binnenlandse Zaken om blauwhel­ 
men en om UNO-interventie heeft 
gevraagd. Is dit een vraag in het 
wilde weg of is daarover reeds over­ 
leg gepleegd ? 

De voorzitter : De minister heeft het 
woord. 

De heer Claes, vice-eerste minister 
en minister van Buitenlandse 
Zaken : Mijnheer de voorzitter, col­ 
lega's, ik herinner de heer Van Peel 
eraan dat wij steeds het democratise­ 
ringsproces zonder enige reserve 
hebben gesteund. Ter zake hebben 
wij telkens meer dan ons deel van de 
verantwoordelijkheden opgenomen. 

Het is juist dat, na de dramatische 
gebeurtenissen van oktober 1993, 
men erin geslaagd is een nieuwe pre­ 
sident te laten verkiezen en dat op­ 
nieuw een regering is gevormd vol­ 
gens de beproefde methode van 60 
percent Hutu's, 40 percent Tutsi's. 
Desondanks blijven de moeilijkhe­ 
den, vooral in de hoofdstad, bestaan. 

Alle gegevens waarover ik beschik 
wijzen erop dat de dodencijfers to­ 
taal overdreven zijn. Ik voeg er ech­ 
ter meteen aan toe dat het geenszins 
mijn bedoeling is de ernst van de si­ 
tuatie te minimaliseren. 

Wat de militaire coöperatie betreft is 
het niet nieuw dat België dienaan­ 
gaande een principieel positief ant- 

woord gaf. Dat bevestigde ik trou­ 
wens reeds ter gelegenheid van het 
bezoek van wijlen president Nda­ 
daye te Brussel en ik confirmeerde 
dat nogmaals enkele weken geleden 
in Bujumbura. 

Het kabinet zal zich morgen wellicht 
beraden over de vraag of deze coö­ 
peratie niet moet worden versneld. 
Ik moet echter toegeven dat ik mij 
vragen stel aangaande de mogelijk­ 
heid tot militaire coöperatie op dit 
ogenblik. Ik weet inderdaad niet of 
dat leger, dat zich duidelijk niet on­ 
derwerpt aan de president noch aan 
de regering, wel degelijk bereid is 
een coöperatie van een vreemde mo­ 
gendheid te aanvaarden. 

Mijnheer Van Peel, maanden gele­ 
den kwam men tot een akkoord, 
voornamelijk door Belgische inspan­ 
ningen, over het zenden van een 
honderdtachtigtal troepen van de 
OAE. Hiervoor engageerde België 
zich tot het betalen van 2 miljoen 
dollars. Inmiddels werden trouwens 
reeds drieëntwintig jeeps ter plaatse 
gezonden, die niet worden gebruikt. 
Maar ondanks ons aandringen. moe­ 
ten wij vaststellen dat de president 
noch de regering het risico durven 
nemen die troepen te aanvaarden. 
Het aantal militairen daalde onder­ 
tussen tot vijftig eenheden die zou­ 
den worden verspreid over het hele 
territorium en allee, met een genie­ 
en sanitaire opdracht, wat uiteraard 
niets te maken heeft met de orde­ 
handhaving in het binnenland of in 
Bujumbura. 

Als men er zelfs niet in slaagt de 
aanwezigheid van honderdtachtig 
Afrikaanse militairen aan het Bu­ 
rundese leger op te leggen, hoe zal 
datzelfde opstandige leger dan de 
aanwezigheid en de coöperatie van 
Belgische militairen aanvaarden ? 

Principieel blijven wij hoe dan ook 
bereid hulp te bieden. In Bujumbura 
was ik vergezeld van de kabinetschef 
van de minister van Landsverdedi­ 
ging - een generaal - en hij kondigde 
aan dat een observatieteam van mili­ 
taire experts binnen de kortst moge­ 
lijke tijd zal worden uitgezonden om 

na te gaan wat in een versneld tempo 
kan worden ondernomen. 

De uitlatingen van die minister van 
Binnenlandse Zaken over een UNO­ 
interventie worden totaal ontkend 
door de hoogste autoriteiten in Bu­ 
rundi. Vanmiddag heb ik zeer toe­ 
vallig nog telefonisch contact gehad 
met de minister van Buitenlandse 
Zaken van Burundi die momenteel 
in Genève is. Ook uit dit gesprek is 
gebleken dat de Burundese autori­ 
teiten geen vraag om een UNO-in­ 
terventie zullen indienen. 

De voorzitter : Het incident is geslo­ 
ten. 
L'incident est clos. 

Aan de orde is de vraag van de heer 
Dewael aan de minister van Sociale 
Zaken over "het omzeilen van Riziv­ 
toezicht door het socialistisch zie­ 
kenfonds van Limburg". 
L'ordre du jour appelle la question 
de M. Dewael à la ministre des Af­ 
faires sociales sur "le contournement 
du contrôle de l'lnami par la mutu­ 
alité socialiste du Limbourg ••. 

De heer Dewael heeft het woord. 

De heer Dewael. voorzitter van de 
VLD-fractie : Mevrouw de minister. 
toen de VLD haar plannen bekend 
maakte voor een nieuwe sociale ze­ 
kerheid hebt u prompt gereageerd 
met de vrij scherpe bewering dat de 
VLD bezig was de pijlers van onze 
democratie te ondergraven. Welnu. 
als ik zie wat cr momenteel aan de 
hand is in syndicale en mutualisti­ 
sche milieus. dan denk ik dat die pij­ 
lers niet snel genoeg kunnen worden 
ondergraven. 

Toen het schandaal van het socialis­ 
tische ziekenfonds van Limburg be­ 
kend werd. viel u op door een oor­ 
verdovend stilzwijgen. Nochtans zijn 
de beschuldigingen niet niks. ln de 
eerste plaats heeft men het over het 
vrij soepel toepassen van de wetge­ 
ving op de arbeidsongeschiktheid. ln 
gewone mensentaal wil dit zeggen 
dat iemand die eigenlijk wel geschikt 
is om te werken toch uitkeringen kan 
blijven genieten. Ten tweede heeft 
men het over een controle-onvrien- 
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Dewael 

delijke opstelling van de mutualitei­ 
ten. De controle-geneesheren wor­ 
den blijkbaar gedwongen dit spel 
mee te spelen zo niet moeten ze op­ 
stappen. Ten derde, bij De Voorzorg 
is het blijkbaar iedere dag Sinter­ 
klaas. Als er een kind wordt gebo­ 
ren, krijgt men een geschenk ; als 
men pas is getrouwd, krijgt men een 
etentje ; enzovoort. 

Mevrouw de minister, de Christelij­ 
ke Mutualiteiten hebben deze week 
in een reactie verklaard dat wat er 
gebeurt bij De Voorzorg nog maar 
het topje van de ijsberg is, met ande­ 
re woorden dat er ook nog andere 
feiten zouden zijn. U zult nu onge­ 
twijfeld beter begrijpen wat ten 
grondslag ligt aan het VLD-plan in­ 
zake sociale zekerheid. 

Ik zou u ten slotte een aantal vragen 
willen stellen. 

Ten eerste, waarom hebt u tot nu toe 
niet gereageerd ? Ik kan mij immers 
niet voorstellen dat u met dergelijke 
praktijken akkoord kunt gaan. 

Ten tweede, denkt u niet dat de wet­ 
geving moet worden aangepast. Het 
rapport van het Riziv maakt toch 
heel duidelijk dat de controlemoge­ 
lijkheden ontoereikend zijn. 

Ten derde, wat denkt u ethisch, mo­ 
reel en deontologisch van praktijken 
waarbij leden worden geronseld, als 
het ware worden gekocht, met ge­ 
schenken? 

Le président : La parole est au mini­ 
stre. 

Mme De Galan, ministre des Affai­ 
res sociales : Monsieur le président, 
avant de répondre à la question pré­ 
cise de M. Dewael, je ferai un petit 
préambule. 

S'il est démontré par suffisamment 
d'enquêtes et d'examens que des 
choses doivent être changées, elles le 
seront. 

Cependant, la découverte de certai­ 
nes pratiques ne doit pas remettre en 
cause l'ensemble du système. 

De plus, de nombreuses rumeurs ont 
circulé au sujet de l'attractivité d'une 
clientèle mutualiste en faveur de 
l'organisme assureur connu sous le 
numéro de matricule 322. Ainsi, le 
comité du contrôle médical a de­ 
mandé au service de contrôle médi­ 
cal de faire une étude approfondie 
sur les faits que vous avancez. L'en­ 
quête doit mettre à jour s'il existe 
des politiques de cadeaux injustifiés, 
un laxisme dans le contrôle, non seu­ 
lement de l'incapacité de travail mais 
dans la remise au travail d'affiliés, et 
d'autres types d'usages pervers du 
service. 

Le rapport est maintenant terminé et 
a été soumis au comité. Après avoir 
examiné l'ensemble du rapport - qui 
a un volume très important -, le co­ 
mité a pris à l'unanimité la décision 
qui se résume de la façon suivante. 

Premièrement, l'ensemble des méde­ 
cins-conseils de l'organisme assureur 
322 est soumis, pour deux mois à 
partir du 4 avril 1994, à une tutelle. 
Ils feront donc l'objet d'une surveil­ 
lance de la part de l'INAMI et du 
médecin directeur de l'union des 
mutualités socialistes. 

Deuxièmement, deux médecins­ 
conseils sont appelés à comparaître 
dans le cadre d'une procédure dis­ 
ciplinaire dont la séance aura lieu le 
22 avril prochain à 17 heures. 

Troisièmement, trois autres méde­ 
cins sont appelés à témoigner afin de 
nous permettre de déterminer dans 
quelle mesure ils auraient été 
empêchés, notamment par certaines 
fiches de contrôle non transparentes, 
d'effectuer leur travail. 

Quatrièmement, le rapport a été 
soumis à trois autres organes : l'offi­ 
ce de contrôle des mutuelles, l'union 
des mutualités socialistes et le servi­ 
ce de contrôle administratif. Ces 
trois organes devront donner leur 
avis pour chacune des matières qui 
les concernent. 

Le cabinet recevra l'ensemble de ces 
avis et le rapport final, dès qu'il sera 
rendu. Il ne s'agit donc pas ici de ne 
pas prendre de décision. La procédu­ 
re a été mise en route, à la fois sur le 

plan administratif et sur le plan mé­ 
dical. 

Je voudrais également signaler que 
de tels faits rendent d'autant plus né­ 
cessaire l'examen dans un débat par­ 
lementaire du rapport de l'Office de 
contrôle des mutuelles. Une version 
bilingue de ce rapport officiel, qui 
contient toutes les mesures prises de­ 
puis 1991 pour remédier à des situ­ 
ations d'abus ou d'utilisation perver­ 
se de la réglementation, me sera re­ 
mise mardi prochain. 

Dès qu'elle sera en ma possession, je 
me propose, monsieur le président, 
de la transmettre à la Chambre et au 
Sénat pour que nous ayons un débat 
sur cette matière. 

Pour le reste, f attends les avis et je 
vous tiendrai au courant de la suite 
des événements tant sur le plan dis­ 
ciplinaire qu'administratif, 

De voorzitter : De heer Dewael 
heeft het woord. 

De heer Dewael (VLD) : Mijnheer 
de voorzitter, mevrouw de minister, 
collega's, het feit dat een onderzoek 
plaatsgrijpt en dat een vorm van 
voogdij wordt ingesteld, bewijst dat 
de beschuldigingen ernstig zijn. 

Mevrouw de minister. ik vraag u niet 
op het resultaat van het onderzoek 
vooruit te lopen maar wens er niet­ 
temin op te wijzen dat in het rapport 
van het Riziv duidelijk staat dat op 
het vlak van de controle de wetge­ 
ving mank loopt. Dat valt onder uw 
politieke verantwoordelijkheid. 
Daarom heb ik u gevraagd wat u 
denkt te doen om de controle meer 
sluitend te maken. 

Op mijn vraag hoe u ethisch en mo­ 
reel staat tegenover de praktijken 
van het ronselen of het kopen van 
leden blijft u mij het antwoord schul­ 
dig. 

Ik wil aan mijn vraag nog een poli­ 
tieke dimensie toevoegen. Als ik 
morgen lid zou worden van het so­ 
cialistische ziekenfonds - wat ik niet 
ga doen, want ik ben al getrouwd en 
ik heb al drie kinderen, wat dat be­ 
treft kan men mij niet verleiden - 
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Dewael 

zou ik ook nog een periodiek van dat 
ziekenfonds ontvangen, waarin de 
secretaris-generaal van de afdeling 
Limburg een politieke boodschap 
brengt. Het weekblad, waarvan ik u 
een exemplaar zal bezorgen, handelt 
niet alleen over ligdagprijzen of prij­ 
zen van geneeskundige verzorging ; 
de secretaris-generaal bespreekt 
daarin ook wekelijks, ten behoeve 
van 120.000 leden, de politieke actu­ 
aliteit. Welnu, in Vlaanderen zegt 
men op dat ogenblik : "Moet er nog 
zand zijn?" 

De voorzitter : Het incident is geslo­ 
ten. 
L'incident est clos. 

Aan de orde zijn de vragen van de 
heer J. Peeters over "de uitspraak 
van de correctionele rechtbank van 
Brussel inzake de zaak Wynen en 
het onwettig gebruik van zware me­ 
dische apparatuur" en van de heer 
Vandeurzen over "de vrijspraak in 
verband met illegale exploitatie van 
NMR" aan de minister van Sociale 
Zaken. 
L'ordre du jour appelle les questions 
de M. J. Peeters sur "l'arrêt du tri­ 
bunal correctionnel de Bruxelles 
dans l'affaire Wynen et l'utilisation 
illicite d'appareillage médical lourd" 
et de M. Vandeurzen sur "l'acquitte­ 
ment prononcé quant à l'exploita­ 
tion illicite de RMN" à la ministre 
des Affaires sociales. 

De heer Peeters heeft het woord. 

De heer J. Peeters (SP) : Mijnheer 
de voorzitter, mevrouw de minister, 
ik was vorige week geschokt door de 
uitspraak van de Brusselse recht­ 
bank in de zaak Wynen, over het ge­ 
bruik van de illegale NMR-scanner 
in het Instituut Edith Cavell te 
Ukkel. Deze uitspraak is principieel 
belangrijk, omdat ze in feite het er­ 
kennings- en programmatiebeleid in­ 
zake zware medische apparatuur op 
de helling kan zetten. 

Wij weten dat artsen vaak rare op­ 
vattingen hebben over de relatie tus­ 
sen .-1~ wetgeving en de medische 
deontologie. Zo hebben wij jaren- 

lang kunnen vaststellen dat de Orde 
van Geneesheren een norm hanteer­ 
de die bepaalde dat sommige zaken 
volgens de deontologie niet konden, 
zelfs als ze wettelijk toegelaten 
waren. 

Ik denk onder meer aan het in vast 
loonverband werken van artsen in 
groepspraktijken. Wettelijk was dit 
perfect mogelijk. De Orde verbood 
dit echter soms zelfs op straffe van 
broodroof. 

Nu gaat men verder. Het artsen­ 
korps zegt dat zelfs indien de wet ex­ 
pliciet bepaalde zaken verbiedt, de 
artsen daarboven staan. Zij stellen 
de medische deontologie boven de 
wet. 

Mevrouw de minister, mijn vraag is 
drieledig. 

Ten eerste, wat vindt u van de uit­ 
spraak van de rechtbank die de art­ 
sen in hun redenering is gevolgd ? 

Ten tweede, zijn er gronden waarop 
u dit vonnis kunt aanvechten en gaat 
u in bevestigend geval tegen deze 
uitspraak beroep aantekenen ? 

Ten derde, zal de zaak Wynen een 
invloed hebben op uw beleid inzake 
erkenning en programmatie van 
zware medische apparatuur? 

De voorzitter : De heer Vandeurzen 
heeft het woord. 

De heer Vandeurzen (CVP) : Mijn­ 
heer de voorzitter, mevrouw de mi­ 
nister, collega's, een aantal van mijn 
vragen zijn identiek. Ik zal er kort op 
ingaan. 

Mevrouw de minister, is er beroep 
aangetekend tegen het correctionele 
vonnis? 

Gesteld dat de uitspraak in de zaak 
Wynen zou worden bevestigd in 
Raad van Beroep, zal dit dan een in­ 
vloed hebben op de financiering van 
het ziekenhuis ? Ik neem aan dat op 
basis van het koninklijk besluit een 
deel van de financiering werd inge­ 
trokken naar aanleiding van de ille­ 
gale exploitatie van de NMR. Moet 
dit eventueel terugbetaald worden ? 
Indien de uitspraak in Raad van Be- 

roep wordt bevestigd, zal dit dan een 
invloed op het erkenningsbeleid 
hebben ? Moet dan niet meer in de 
richting worden gegaan van regle­ 
mentering van ziekenhuisfuncties ? 
Om budgettaire redenen moeten wij 
reglementeren en beperken. Na een 
eventuele bevestiging van het von­ 
nis, moet misschien eerder worden 
gegaan naar het reglementeren van 
ziekenhuisfuncties dan naar het be­ 
perken van medisch-technische ap­ 
paratuur. 

De voorzitter : De minister heeft het 
woord. 

Mevrouw De Galan, minister van 
Sociale Zaken: Mijnheer de voorzit­ 
ter, dames en heren, de correctionele 
rechtbank heeft besloten de direc­ 
teur van een privé-ziekenhuis in 
Brussel van blaam te zuiveren inzake 
de installatie van een niet erkende 
NMR. Op basis van de huidige wet­ 
geving werd 20 percent afgetrokken 
van de ligdagprijzen. Het vonnis van 
de correctionele rechtbank steunt op 
verscheidene elementen. De gezond­ 
heid is belangrijker dan budgettaire 
of autoritaire maatregelen. Ik kan u 
de stukken van het vonnis bezorgen. 
Het is heel interessant. 

Het verwijst zelfs naar Neurenberg 
en allerlei zaken die te maken heb­ 
ben met vrijheid van behandeling en 
therapeutische vrijheid. U weet dat 
het een zaak was van het openbaar 
Ministerie en dat er klacht werd in­ 
gediend door de twee bevoegde ge­ 
westministers, de heren Thys en 
Chabert. Momenteel zijn de heren 
Chabert en Harmel hiervoor be­ 
voegd. Wij hadden ons in dit geding 
burgerlijke partij gesteld. Het parket 
heeft besloten in beroep te gaan. De 
beide gewestministers zijn samen 
met de sociale voorzorg mee in be­ 
roep gegaan. 

Nous sommes donc en appel de 
même que les ministres bruxellois : 
en effet, pour une affaire de cet 
ordre, c'est le parquet qui est maitre 
de rappel et non le Ministère de la 
Santé publique. 

Quelles conséquences peul avoir 
cette affaire judiciaire ? Si la Cour 
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De Galan 

d'appel confirme la décision, un pro­ 
blème se posera quant à l'invalida­ 
tion des 20% de retenue que nous 
avons accordés sur le prix de la 
journée d'entretien puisque nous 
l'aurions fait. à ce moment-là, sans 
titre. 

En ce qui concerne l'état de la 
question, comme l'a dit M. Vandeur­ 
zen, tant les moratoires que les rè­ 
gles d'agrément sont très complexes 
et permettent souvent à des parties 
d'introduire des recours en utilisant 
les brèches existant dans la formula­ 
tion des dispositions. 

Aussi, comme je l'ai déjà annoncé en 
dehors du cadre bien précis de ce ju­ 
gement, j'ai décidé de lancer une 
autre méthode d'approche de l'in­ 
stallation, notamment des services 
médicaux lourds, et d'approche du 
financement des hôpitaux ; on se ba­ 
sera plus sur les pathologies et sur 
les besoins que sur d'autres types de 
règles. 

En conclusion, je répète que nous at­ 
tendons la décision de la Cour 
d'appel et que nous ne modifions pas 
la réglementation en vigueur. Ce­ 
pendant, cette décision n'influencera 
pas ma volonté d'examiner les for­ 
mules d'investissements alternatifs 
en matériel lourd dans l'intérêt de la 
santé publique et non dans l'intérêt 
de quelques-uns seulement. 

Le président: L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 

L'ordre du jour appelle la question 
de M. Winkel au ministre de l'inté­ 
gration sociale, de la Santé publique 
et de l'Environnement sur "l'implan­ 
tation d'embryons chez des femmes 
ménopausées". 
Aan de orde is de vraag van de heer 
Winkel aan de minister van Maat­ 
schappelijke Integratie, Volksge­ 
zondheid en Leefmilieu over "het in­ 
planten van embryo's na de over­ 
gangsjaren". 

La parole est à M. Winkel. 

M. Winkel (ECOLO-AGALEV) 
Monsieur le président, monsieur le 

ministre, ma question porte sur une 
information que la presse vient de 
nous révéler cette semaine. D'après 
le "Journal du Médecin", une clini­ 
que belge aurait participé à une ex­ 
périence visant à permettre à des 
femmes ménopausées d'avoir des en­ 
fants par fécondation in vitro. Le 
"Journal du Médecin" ajoute qu'une 
clinique liégeoise pratiquerait l'im­ 
plantation d'embryons chez des fem­ 
mes ménopausées. Toujours d'après 
ce journal, comme l'accouchement 
de ces femmes semble interdit en 
Belgique, elles seraient envoyées en 
France où existe la procédure de 
, ••. accouchement sous X", c'est-à­ 
dire de "mère anonyme". 

Ces pratiques sont interdites dans 
différents pays. Pour certains scienti­ 
fiques, et ils sont nombreux en Belgi­ 
que, elles seraient dangereuses, non 
seulement pour la santé de la mère, 
mais également pour des raisons é­ 
thiques. Un enfant issu d'une femme 
trop âgée risque de rencontrer ultéri­ 
eurement des difficultés. Ce problè­ 
me soulève la question des limites à 
assigner à la science et à la médecine 
et des garde-fous imposés à ces prati­ 
ques dans notre pays. 

1) Quelle est la législation actuelle 
concernant les femmes ménopausées 
qui subissent une fécondation in 
vitro? 

2) Disposez-vous d'un inventaire 
précis des centres pratiquant la fé­ 
condation in vitro en Belgique ? 
Dans certains pays, ces centres doi­ 
vent obtenir un agrément. Chez 
nous, nous ne connaissons même pas 
le nombre de ces centres. La non­ 
transparence semble régner dans ce 
domaine. Les services de la Santé 
publique sont-ils au courant de ce 
qui se passe dans ces centres? 

Le président : La parole est au mini­ 
stre. 

M. Santkin, ministre de l'intégration 
sociale, de la Santé publique et de 
l'Environnement : Monsieur le prési­ 
dent, je remercie M. Winkel pour sa 
question. Il s'agit d'une question fort 
délicate car elle se situe quasi essen­ 
tiellement sur le terrain de l'éthique. 

Vous savez certainement très bien, 
monsieur Winkel, qu'en Belgique, il 
n'existe pas de critères légaux spéci­ 
fiques régissant cette activité médi­ 
cale. Tout repose sur la déontologie 
médicale. 

A la question de savoir s'il faut lé­ 
giférer d'urgence et selon les ren­ 
seignements qui m'ont été fournis. Ic 
moins que l'on puisse dire au niveau 
des scientifiques. est que les avis di­ 
vergent, à part un point sur lequel ils 
semblent s'accorder, à savoir qu'ils 
considèrent comme tout à fait défa­ 
vorable la pratique de la fécondation 
in vitro chez les femmes de 70 ans. 
Vous avouerez que pour en arriver à 
une telle conclusion unanime. il 
n'était pas nécessaire d'être très 
compétent en la matière. 

Se pose alors la question de savoir 
s'il faut fixer un seuil d'âge et lequel. 

Le non-médecin que je suis sait que 
l'âge de la ménopause varie très for­ 
tement d'une femme à l'autre, d'où 
la difficulté de déterminer un tel 
seuil. Ne faudrait-il pas plutôt essay­ 
er de définir des critères qualitatifs. 
ce qui rejoint la voie que vous avez 
indiquée? 

Monsieur Winkel. en présence d'un 
conflit possible. à l'heure actuelle. 
entre éthiques différentes. il ne faut 
pas faire preuve de simplification et 
encore moins de précipitation. Dans 
un domaine aussi sensible et aussi 
délicat. il est peut-être utile d'atten­ 
dre une certaine décantation au ni­ 
veau des réflexions éthiques en 
cours. tout en restant vigilant à toute 
dérive qui pourrait survenir. Je rap­ 
pelle que la décision d'opter en fa­ 
veur d'une telle pratique est le résul­ 
tat d'un dialogue entre les couples cl 
les médecins, qui sont tenus de res­ 
pecter leur déontologie. Dans le cas 
contraire, I'Ordre des médecins est 
là pour le leur rappeler. Éventuelle­ 
ment des poursuites judiciaires peu­ 
vent être engagées. 

Avant de conclure. monsieur Win­ 
kel. j'ai eu écho, comme vous. de 
l'article paru dans le journal auquel 
vous avez fait allusion. Je vous con­ 
firme qu'en celle matière, nous ne 
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Santkin 

disposons pas de toutes les informa­ 
tions dont nous aurions besoin. Je 
crois cependant pouvoir affirmer 
sans crainte de me tromper que cette 
pratique est extrêmement limitée 
dans notre pays mais je m'engage à 
investiguer plus avant. 

En conclusion, j'estime, comme je 
l'ai dit dans d'autres réunions, qu'il 
est grand temps que nous mettions 
en place - je m'adresse à tous les par­ 
lementaires - le Comité national de 
bioéthique pour qu'il commence à 
travailler et, sur Ie terrain qui nous 
occupe aujourd'hui, pour qu'il soit 
saisi très rapidement de sujets aussi 
primordiaux que celui que vous 
venez d'évoquer. 

Le président La parole est à M. 
Winkel. 

M. Winkel (ECOLO-AGALEV) : Il 
est vrai qu'il faut parfois attendre, 
réfléchir et laisser décanter. Mais par 
ailleurs, en votre qualité de ministre 
de la Santé, votre rôle est d'exercer 
des contrôles et de demander des 
rapports aux centres pratiquant la fé­ 
condation in vitro afin de savoir ce 
qui s'y passe. 

Pour l'instant, à l'inverse d'autres 
pays tels que la France. l'Angleterre 
ou I' Allemagne, où il existe des lois. 
on est en Belgique dans l'ignorance 
totale en ce domaine. 

M. Santkin. ministre : Savoir ce qui 
s'y passe, d'accord. Quant à légifé­ 
rer, monsieur Winkel, je maintiens 
l'interrogation que j'ai posée. 

Le président : L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 

MEDEDELINGEN 

COMMUNICATIONS 

INTERPELLATION 

INTERPELLA TIE 

DEMANDE 
VERZOEK 

Le président : Le Bureau a été saisi 
d'une demande d'interpellation dont 
le libellé est repris en annexe (voir 
annexe 2). 
Het Bureau heeft een interpellatie­ 
verzoek ontvangen waarvan de in­ 
houd als bijlage gaat (zie bijlage 2). 

REKENHOF 
COUR DES COMPTES 

OPMERKINGEN BETREFFENDE EEN 
AANGEPASTE ADMINISTRATIEVE 

BEGROTING 
OBSERVATIONS CONCERNANT UN 
BUDGET ADMINISTRATIF AJUSTÉ 

De voorzitter : Bij brief van 30 maart 
1994 deelt het Rekenhof mede dat 
het, bij toepassing van artikel 20 van 
de gecoördineerde wetten op de 
rijkscomptabiliteit, de aangepaste 
administratieve begroting van het 
ministerie van Verkeer en Infra­ 
structuur, gevoegd bij het wetsont­ 
werp houdende zevende aanpassing 
van de algemene uitgavenbegroting 
voor het begrotingsjaar 1993 - sectie 
33 - "Verkeer en Infrastructuur" 
heeft onderzocht en dat het geen op­ 
merkingen heeft inzake de overeen­ 
stemming van dit document met de 
inhoud en de doelstellingen van de 
algemene uitgavenbegroting. zoals 
aangepast bij dit wetsontwerp. 

Het maakt nochtans opmerkingen 
betreffende de herverdeling uitge­ 
voerd tussen de basisallocaties. 

Verzonden naar de commissie voor 
de Infrastructuur. 
Par lettre du 30 mars 1994, Ia Cour 
des comptes fait savoir qu'elle a exa­ 
miné. sur la base de l'article 20 des 
lois coordonnées sur la comptabilité 
de l'État. le budget administratif 
ajusté du ministère des Communica­ 
tions et de l'infrastructure joint au 
projet de loi portant septième ajuste­ 
ment du budget général des dépen­ 
ses de l'année budgétaire 1993 - sec­ 
tion 33 - "Communications et In­ 
frastructure" et qu'elle n'a pas d'ob­ 
servations à formuler quant à la con­ 
formité de ce document au contenu 

et aux objectifs du budget général 
des dépenses. tel qu'ajusté par ce 
projet de loi. 

Elle fait cependant des observations 
relatives à la redistribution opérée 
entre les allocations de base. 

Renvoi à la commission de l'lnfra­ 
structure. 

COUR D'ARBITRAGE 
ARBITRAGEHOF 

RECOURS EN ANNULATION 
BEROEPEN TOT VERNIETIGING 

Le président : En application de l'ar­ 
ticle 76 de la loi spéciale du 6 janvier 
1989 sur la Cour d'arbitrage, le gref­ 
fier de Ia Cour d'arbitrage notifie : 

- les recours en annulation de l'arti­ 
cle 2 du décret du 23 juin 1993 com­ 
plétant par un article 87 la loi du 29 
mars 1962 organique de l'aménage­ 
ment du territoire et de l'urbanisme. 
introduits par M. Luc Lumen. Mmes 
Geneviève Ego, Marie Rolin Jac­ 
quemyns- Van Hecke. MM. Victor 
Vanham. Armand Brouwers. Clé­ 
ment Sergoris. Mmes Jeannine Laus. 
Colette Malou-Roberti de Winghe et 
Anita Meert-Verhoeven : l'ordon­ 
nance de jonction de ces affaires. 
(n°s du rôle : 666. 667 et 669 à (l73) 

- le recours en annulation de l'arti­ 
cle 2 du décret de la Communauté 
flamande du 23 juin 1993 complétant 
par un article 87 la loi du 29 mars 
1962 organique de l'aménagement 
du territoire et de l'urbanisme et de 
l'article 54 du décret de la Commu­ 
nauté flamande du 14 juillet 1993 
portant des mesures de protection 
des dunes côtières. introduit par M. 
Gilbert De Mey et consorts. 
(n° du rôle : 674) 

Pour information. 
Met toepassing van artikel 76 van de 
bijzondere wet van 6 januari 1989 op 
het Arbitragehof. geeft de griffier 
van het Arbitragehof kennis van : 

- de beroepen tot vernietiging van 
artikel 2 van het decreet van 23 juni 
1993 houdende aanvulling met een 
artikel 87 van de wet van 29 maart 
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voorzitter 

1962 houdende organisatie van de 
ruimtelijke ordening en van de ste­ 
debouw, ingesteld door de heer Luc 
Lumen, mevrouwen Geneviève Ego, 
Marie Rolin Jacquemyns-Van Hecke, 
de heren Victor Vanham, Armand 
Brouwers, Clément Sergoris, me­ 
vrouwen Jeannine Laus, Colette 
Malou-Roberti de Winghe en Anita 
Meert- Verhoeven ; de beschikking 
tot samenvoeging van deze zaken. 
(rolnummers : 666, 667 en 669 tot 
673) 

- het beroep tot vernietiging van ar­ 
tikel 2 van het decreet van de 
Vlaamse Gemeenschap van 23 juni 
1993 houdende aanvulling met een 
artikel 87 van de wet van 29 maart 
1962 houdende organisatie van de 
ruimtelijke ordening en van de ste­ 
debouw en van artikel 54 van het de­ 
creet van de Vlaamse Gemeenschap 
van 14 juli 1993 houdende maatrege­ 
len tot bescherming van de kustdui­ 
nen, ingesteld door de heer Gilbert 
De Mey en consoorten. 
(rolnummer : 674) 

Ter kennisgeving. 

RESOLUTIES 
RÉSOLUTIONS 

EUROPEES PARLEMENT 

PARLEMENT EUROPÉEN 

De voorzitter : Bij brief van 28 maart 
1994 zendt de secretaris-generaal 
van het Europees Parlement de tekst 
over van vijf resoluties aangenomen 
door deze Vergadering : 

1. Resolutie over het Witboek van 
de Commissie van de Europese Ge­ 
meenschappen - Groei, Concurren­ 
tie-vermogen, Werkgelegenheid 
van 5 december 1993. 

Verzonden naar de commissie voor 
de Buitenlandse Betrekkingen, naar 
de commissie voor het Bedrijfsleven, 
het Wetenschapsbeleid, het Onderwijs 
en de Nationale Wetenschappelijke en 
Culturele Instellingen en naar de 
commissie voor de Sociale Zaken. 

2. Resolutie over de werkgelegen­ 
heid in Europa. 

3. Resolutie over de gevolgen van 
de invoering van de EMU voor het 
sociaal beleid. 

Verzonden naar de commissie voor 
de Buitenlandse Betrekkingen en 
naar de commissie voor de Sociale 
Zaken. 

4. Resolutie over het terrorisme en 
zijn gevolgen voor de veiligheid in 
Europa. 

5. Resolutie over de onverenigbaar­ 
heid van paspoortcontroles door be­ 
paalde luchtvaartmaatschappijen 
met artikel 7 A van het EG-verdrag. 

Verzonden naar de commissie voor 
de Buitenlandse Betrekkingen. 

Par lettre du 28 mars 1994, le secré­ 
taire général du Parlement européen 
transmet le texte de cinq résolutions 
adoptées par cette Assemblée : 

1. Résolution sur le Livre blanc de 
la Commission des Communautés 
européennes - Croissance, compétiti­ 
vité, emploi - du 5 décembre 1993. 

Renvoi à la commission des Relations 
extérieures, à la commission de /'Éco­ 
nomie, de la Politique scientifique, de 
l'Éducation et des Institutions scienti­ 
fiques et culturelles nationales et à la 
commission des A/faires sociales. 

2. Résolution sur remploi en Euro­ 
pe. 

3. Résolution sur les conséquences 
pour la p olitique sociale du proces­ 
sus d'établissement de rUEM. 

Renvoi à la commission des Relations 
extérieures et à la commission des Af­ 
faires sociales. 

4. Résolution sur le terrorisme et 
son incidence sur la sécurité en Eu­ 
rope. 

5. Résolution sur l'incompatibilité 
des contrôles de passeports effectués 
par certaines compagnies aériennes 
avec l'article 7 A du traité CE. 

Renvoi à la commission des Relations 
extérieures. 

INTERPELLATIES 
INTERPELLATIONS 

De voorzitter : Aan de orde zijn de 
interpellaties van : 

- de heer Dewael tot de Eerste mi­ 
nister over "de tussentijdse evaluatie 
van het contract met de burger" (nr 
915); 

- mevrouw Vogels tot de Eerste mi­ 
nister over "de uitvoering van het 
contract met de burger" (nr 924) ; 

- de heer De Man tot de Eerste mi­ 
nister over ••de uitvoering van het 
contract met de burger" (nr 930) ; 

- de heer Tant tot de Eerste minister 
over ••de uitvoering van het contract 
met de burger" (nr 936); 

- de heer Mayeur tot de Eerste mi­ 
nister over "het contract met de bur­ 
ger" (nr 937) ; 

- de heer Leo Peeters tot de Eerste 
minister over ••de uitvoering van het 
contract met de burger" (nr 938) ; 

- de heer Lauwers tot de Eerste mi• 
nister over "het contract met de bur­ 
ger" (nr 939). 

L'ordre du jour appelle les interpel­ 
lations de: 

• M. Dewael au Premier ministre sur 
"l'évaluation intérimaire du contrat 
avec le citoyen" (n° 915) ; 

- Mme Vogels au Premier ministre 
sur "l'exécution du contrat avec le 
citoyen" (n° 924); 

• M. De Man au Premier ministre 
sur ••l'exécution du contrat avec le 
citoyen" (n° 930) ; 

• M. Tant au Premier ministre sur 
"l'exécution du contrat avec le citoy­ 
en" (n° 936) ; 

- M. Mayeur au Premier ministre 
sur ••le contrat avec le citoyen •• (n° 
937); 

• M. Leo Peeters au Premier mini­ 
stre sur "l'exécution du contnt avec 
le citoyen" (n° 938) ; 
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président 

- M. Lauwers au Premier ministre 
sur "le contrat avec le citoyen" (n° 
939). 

De heer Dewael heeft het woord. 

De heer Dewael, voorzitter van de 
VLD-fractie : Mijnheer de voorzit­ 
ter, mijnheer de Eerste minister, ge­ 
achte collega's, enkele dagen gele­ 
den heeft de Eerste minister aange­ 
kondigd dat de regering na het Sint­ 
Michielsakkoord en de aanpak van 
de budgettaire en economische pro­ 
blemen - het globaal plan dus - van 
start zal gaan met het derde luik van 
het regeerakkoord, het zogenaamde 
contract met de burger. 

Mijnheer de Eerste minister, u hebt 
de indruk willen wekken dat de eer­ 
ste twee punten van het regeerak­ 
koord eigenlijk al zijn uitgevoerd. 
Collega's, niets is minder waar. Het 
Sint-Michielsakkoord dat moest zor­ 
gen voor een definitieve communau­ 
taire vrede tussen de Gemeenschap­ 
pen in dit land, rammelt aan alle 
kanten. Onmiddellijk na de goed­ 
keuring van het Sint-Michielsak­ 
koord hebben sommige leden van de 
Sint-Michielsmeerderheid verklaard 
dat men nog veel verder moest gaan. 
Anderen hebben verklaard dat het 
Sint-Michielsakkoord voor hen een 
eindpunt was. 

Mijnheer de Eerste minister, u hebt 
ons steeds voorgehouden dat er met 
het Sint-Michielsakkoord eindelijk 
communautaire vrede zou heersen. 
U benadrukte dat altijd als zijnde fe­ 
derale loyauteit. De rel rond de aan­ 
koop van nieuwe autobussen voor 
het Vlaamse Gewest waarbij de 
Vlaamse constructeur Van Hooi op 
een onrechtmatige manier buiten­ 
spel werd gezet omwille van zuiver 
communautaire en electorale rede­ 
nen. is een pijnlijk voorbeeld van 
hoe het niet moet. Dit toont duide­ 
hJk aan dat er in dit land nog steeds 
geen Bundestreue of federale loyau­ 
teit bestaat. Zo aarzelt ook de eerste 
kandidaat op de PS-lijst, de heer 
Happart, nog steeds niet om de lont 
in het Voerense kruitvat te steken 
als hem r1~t zo uitkomt. 

Mijnheer de Eerste minister, funda­ 
menteler lijkt me de struisvogelpoli­ 
tiek die uw regering en vooral uw 
collega's in de Vlaamse regering 
voeren inzake de or rechtmatige 
geldstromen in de sociale zekerheid 
van Vlaanderen naar Wallonië'. 

De partiële federalisering van de 
staatsschuld stoot overigens op die­ 
zelfde weerstanden. 

Mijnheer de Eerste minister, zoals u 
zelf hebt aangehaald, is de federale 
overheid na de overdracht van be­ 
voegdheden naar de Gemeenschap­ 
pen, in uitvoering van het Sint-Mi­ 
chielsakkoord, een beetje verweesd 
achtergebleven met een belangrijk 
pakket bevoegdheden, maar met bit­ 
ter weinig middelen, met een schul­ 
denberg en een rentelast die een 
goed functioneren van de federale 
structuren eigenlijk belemmeren. 

Daarom sta ik even stil bij het com­ 
munautaire gedeelte van het regeer­ 
akkoord. Mijn stelling is dat precies 
door het tot stand komen van het 
communautaire pact, en vooral door 
de financieringswet, de federale 
overheid de financiële strop werd 
omgedaan. 

De federale overheid is dus niet bij 
machte om het derde luik van het re­ 
geerakkoord, het contract met de 
burger. op een correcte manier in te 
vullen. 

Mijnheer de Eerste minister, als ar­ 
chitect van de staatshervorming hebt 
u het begrip van de staatkundige or­ 
ganisatie bij de bevolking niet verbe­ 
terd. De kloof met de burger werd 
niet gedicht ondanks een dure radio­ 
en televisiecampagne, en adverten­ 
ties in dag- en weekbladen. De men­ 
sen verstaan er nog altijd niets van. 
De mensen weten nog steeds niet 
wie waarvoor bevoegd is. Hoe kan 
het ook anders ? Nu nog altijd be­ 
concurreren ministers van de federa­ 
le regering en van de executieven el­ 
kaar voortdurend en betwisten me­ 
kaars bevoegdheden. 

Professor Christiaensen van de KUL 
schreef onlangs dat in ons land niet 
minder dan veertien ministers be­ 
voegd zijn en blijven voor het drugs- 

beleid. Het drugsbeleid is een onder­ 
deel van het contract met de burger. 

Mijnheer de Eerste minister, wat er 
ook van zij, Sint-Michiel heeft onze 
staatkundige organisatie niet vereen­ 
voudigd. 

Wat het tweede gedeelte betreft... 

( De Eerste minister en de minister 
van Justitie zijn in gesprek) 

Collega's, gelieve mij te verontschul­ 
digen, maar tijdens een interpellatie 
over het contract met de burger voe­ 
ren de Eerste minister en de minister 
van Justitie privégesprekken en kun­ 
nen zelfs niet de minste aandacht 
veinzen voor de toespraak van een 
interpellant. 

De heer Wathelet, vice-eerste minis­ 
ter en minister van Justitie en van 
Economische Zaken : Regeringsle­ 
den voeren niet noodzakelijk privé­ 
gesprekken. 

De heer Dewael (VLD) : Mijnheer 
de minister van Justitie, u kunt dat 
normaal vinden, maar wanneer het 
slecht gaat in uw gevangenissen. dan 
staat u hier niet zo breed te glimla­ 
chen ... Dan gaan de poppen aan het 
dansen! 

Heren ministers. ik vraag alleen een 
beetje respect voor de parlementaire 
technieken. 

De heer Bossuyt (SP) : Mijnheer De­ 
wael, u overdrijft. Hoe is dat toch 
mogelijk. 

De heer Dewael (VLD) : Collega 
Bossuyt, het goede fatsoen vereist 
dat men uit respect voor de interpel­ 
lant minstens de indruk wekt te luis­ 
teren. 

U vindt dat niet belangrijk, maar ik 
vind dat een minimum aan hoffelijk­ 
heid niet misstaat. 

De heer Van Rompuy (CVP): Uw 
interpellaties zijn ook aitijd zo boei­ 
end. 

De heer Dewael (VLD) : Mijnheer 
Van Rompuy, ik maak me er geen il­ 
lusies over dat ik u ook maar met 
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Dewael 

iets uit mijn toespraak zou kunnen 
behagen. 

Luister misschien toch naar mijn in­ 
terpellatie en reageer straks in het 
debat. 

Collega's, voor het sociaal-economi­ 
sche gedeelte is de situatie nog dra­ 
matischer. 

Mijnheer de Eerste minister, uw re­ 
gering heeft zich voorgenomen om 
de budgettaire, sociale en economi­ 
sche problemen aan te pakken. Het 
doel van het regeerakkoord was dat 
België zich zou conformeren aan de 
Maastrichtnorm die voor 1996 een 
tekort van 3 percent van het BBP 
voorschrijft. 

Op basis van het jaar 1994 is het nu 
reeds duidelijk dat die doelstelling 
niet zal worden gehaald. Het tekort 
rijdt verder en verder weg van de 
norm. 

Het staat buiten kijf dat vorig jaar 
het tekort nog om en bij de 7 percent 
van het BNP bedroeg. U moet mij 
eens uitleggen hoe u met deze ploeg 
in een verkiezingsjaar en met parle­ 
mentaire verkiezingen op het einde 
van volgend jaar - daar wil ik voorlo­ 
pig toch nog van uitgaan - en met de 
huidige politiek, de Maastrichtnorm 
zou kunnen realiseren. 

De minister van Begroting probeert 
nog enig optimisme te veinzen. De 
heer Van Rompuy, broer van onze 
collega, was zo vermetel te stellen 
dat het einde van de tunnel weer 
eens in zicht was. Hij heeft dat wel 
iets anders uitgedrukt, hij heeft ge­ 
zegd : "Het ergste is achter de rug, 
de zwaarste inspanningen zijn gele­ 
verd. We gaan nu naar een betere in­ 
ternationale conjunctuur en het zal 
nu allemaal niet meer zo erg zijn". Ik 
denk dat het in die tunnel nog nooit 
zo donker is geweest als op dit ogen­ 
blik, want de waarheid is dat ons 
land meer dan andere landen gevoe­ 
lig is voor de internationale recessie. 
De waarheid is ook dat ons land zich 
tijdens de gouden jaren - 1989, 1990 
en 1991 - niet heeft gewapend tegen 
mogelijk onheil en dat wij daarvan 

nu de gevolgen dragen. Socialisten 
en christendemocraten, nu al ruim 
zes jaar aan het bewind, hebben ver­ 
zuimd de maatregelen te nemen die 
zich opdrongen. Dat was zo in de vo­ 
rige regering, mijnheer Dehaene, 
waarvan u ook deel uitmaakte, en 
dat is zo in de huidige regering, die 
trouwens eenzelfde constellatie kent. 

Uw regering is dus verlamd door 
angst. Wij weten dat dat een slechte 
raadgever is. Men durft gewoonweg 
geen maatregelen meer nemen en 
zeker geen besparingen opleggen, 
want dat mag niet van de Parti So­ 
cialiste en zeker niet van de druk­ 
kingsgroepen hier in dit land. Snoei­ 
en in overtollige staatsuitgaven, in 
een ontspoorde sociale zekerheid of 
in het aantal ambtenaren, dat durft u 
niet. U durft dat niet door de druk 
van uw vakbonden, uw ziekenfond­ 
sen, uw patroonsorganisaties, die via 
hun vertegenwoordigers in de rege­ 
ring op de kabinetten gewoon hun 
veto blijven stellen. U bent verlamd 
door een zekere electorale angst, 
collega Van Rompuy, en de regering 
die u steunt is voor ons iets aan het 
worden als een regering van het An­ 
cien Régime. ln opdracht van de 
drukkingsgroepen blijft zij in het 
zadel en men wacht af. Dat is de po­ 
litiek geworden, een politiek van het 
immobilisme : men wacht af en men 
hoopt dat de internationale conjunc­ 
tuur zal verbeteren. Dat is zo'n beet­ 
je als de duivenmelkers, die met een 
natte vinger voelen vanwaar de wind 
komt in de hoop dat dat morgen uit 
de goede richting zal zijn. Men 
neemt geen maatregelen meer, mijn­ 
heer Bossuyt, men hoopt enkel op 
een internationale herleving van de 
conjunctuur. 

Mijnheer de Eerste minister, ik denk 
dat dit immobilisme nog het beste 
wordt geïllustreerd door wat er ge­ 
beurde bij de begrotingscontrole van 
1994 : geen belastingen, een pijnloze 
begrotingsoperatie. een beetje beter 
schuldbeheer en een beetje uitver­ 
koop van de kroonjuwelen. Klassiek 
en traditioneel wordt de opbrengst 
van dat laatste niet gebruikt voor af­ 
betaling van de schuld, maar worden 
de lopende uitgaven daarmee be- 

taald. Met andere woorden : we ver­ 
kopen onze zetel en we betalen daar­ 
mee de electriciteitsrekening. niet 
meer of niet min. 

Ik ben even blijven stilstaan bij de 
eerste twee gedeelten van het re­ 
geerakkoord, het communautaire en 
het budgettaire, om u te kunnen zeg­ 
gen dat u de mensen nu niet moet 
proberen wijs te maken dat daarin 
alles geregeld is en dat u nu ander­ 
half jaar zal werken aan een contract 
met de burger. De manier waarop u 
de eerste twee luiken hebt uitge­ 
voerd en nog uitvoert, maakt het u 
onmogelijk de budgettaire middelen 
te vinden om een voor de burger 
ernstig beleid te voeren. De staats­ 
hervorming en de financieringswet 
laten u dat niet toe. U hebt dat trou­ 
wens toegegeven. ( Onderbreking 
door Eerste minister Dehaene en de 
heer Bossuyt) 

Collega Bossuyt, u mag daarover 
denken en zeggen wat u wil. maar 
naar mijn normen en mijn manier 
van politiek bedrijven wacht ik op de 
volgende verkiezingen en dan zullen 
we zien wat we zullen zien. 

Ik verdedig mijn programma. maar u 
durft blijkbaar het uwe niet meer 
verdedigen. 

Mijnheer de Eerste minister. wij 
hebben u er destijds voor gewaar­ 
schuwd dat u voor de federale over­ 
heid onvoldoende middelen zou 
overhouden om de bevoegdheden 
die haar nog resten uit te oefenen. lJ 
bent blijkbaar nu, ietwat laattijdig. 
met die stelling akkoord. Een aantal 
maanden geleden. nadat ook de gou­ 
verneur van de Nationale Bank tot 
die bevinding is gekomen, riep u de 
Gewesten en Gemeenschappen op 
om in het kader van de sanering van 
de overheid een grotere inspanning 
te leveren. 

Hoe wil u dat ik u ernstig neem als u 
eerst een financieringswet met een 
tweederde meerderheid door het 
Parlement jaagt. waarbij de midde­ 
len voor de Gewesten en de Ge­ 
meenschappen worden opgevoerd, 
om een jaar later te concluderen dat 
de Gewesten en Gemeenschappen 
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meer inspanningen moeten leveren 
omdat op federaal niveau de zaken 
in het slop zijn geraakt ? Ik begrijp 
dat niet. 

Hoe wil u dat ik uw beleid budget­ 
tair ernstig neem als u op dit ogen­ 
blik het patrimonium van de over­ 
heid uitverkoopt en de opbrengst 
wordt afgetrokken van de lopende 
uitgaven en niet in mindering komt 
van de schuld ? Die onmogelijkheid, 
voortspruitend uit die eerste twee 
gedeelten. brengt mij tot het contract 
met de burger. Hoe wil u dat die 
burger zich op dit ogenblik op een 
ernstige manier betrokken voelt als 
u nu, niet toevallig in een verkie­ 
zingsjaar, plots uitpakt met dat con­ 
tract met de burger ? U tracht vlak 
voor de verkiezingen de voorbije 
vloedgolf van nieuwe belastingen 
voor ongeveer 262 miljard te verdoe­ 
zelen. U hoopt met een reeks halve 
maatregelen en intenties de burger 
de indruk te geven dat uw regering 
nog echt werkt. Ik vrees dat de be­ 
volking uw spelletje doorheeft. 
Daarvoor is het vertrouwen in u en 
uw regering te zeer geschokt. U bent 
niet naïef, maar u moet van de be­ 
volking hetzelfde aanvaarden. Zij 
geloven dat ook niet. 

De nota van 91 bladzijden die de 
Eerste minister een aantal weken ge­ 
leden aan het parlement heeft over­ 
gemaakt onder de titel "Contract 
met de Burger - een tussentijdse eva­ 
luatie", geeft een nogal verward en 
onsamenhangend beeld van een aan­ 
tal goedgekeurde wetten en tal van 
betwiste plannen. 

U hebt alles zowat op een grote 
hoop gegooid en er een leuke titel 
boven geplaatst. Uiteraard - ik geef 
dat toe - staan er een aantal behar­ 
tenswaardige zaken in. Ik denk aan 
de afschaffing van de dienstplicht, 
het voornemen om meer politie en 
rijkswacht op straat te sturen. de 
strijd tegen de mensenhandel en de 
installatie van ombudsmannen in 
openbare diensten. Deze en andere 
maatregelen maken echter geen deel 
uit van een weloverwogen en cohe­ 
rent actie an. 

Wat veel van de vermelde punten 
met het onderwerp te maken hebben 
is mij echter een raadsel. Wat heeft 
het toezicht van 400 militairen op het 
respecteren van de akkoorden van 
Arusha, de bouw van vier kustmij­ 
nenvegers, een televisiespot over de 
start van het Belgisch Europees 
voorzitterschap en de maatregel tot 
het vervroegd in vrijheid stellen van 
gedetineerden te maken met het 
dichten van de kloof tussen de bur­ 
ger en de politiek ? 

Waarover gaat het ? Wat zou de be­ 
doeling van heel dit opzet moeten 
zijn ? Volgens ons is een contract 
met de burger noodzakelijk om het 
geschokte vertrouwen in de over­ 
heid, in het overheidsoptreden en in 
de politiek te herstellen. 

Mijnheer de Eerste minister, om een 
contract te sluiten zijn er twee partij­ 
en nodig die mekaar wederzijds ver­ 
trouwen en respect betonen. Dit ver­ 
trouwen en dit respect bestaat van­ 
daag niet. 

Mijnheer de Eerste minister, omdat 
de burger wordt geconfronteerd met 
een verouderd, duur, verstard en on­ 
doorzichtig overheidsoptreden ge­ 
looft hij u niet. 

Hoe zou de burger vertrouwen kun­ 
nen hebben in onder meer het open­ 
baar vervoer of de posterijen wan­ 
neer hij niet altijd als een klant 
wordt behandeld, maar meestal als 
een lastige passant ? 

Hoe kan de burger vertrouwen heb­ 
ben in het gerecht als hij jaren op 
een uitspraak moet wachten ? Als 
men vandaag een zaak wil laten be­ 
handelen voor een of ander Hof van 
Beroep, dan moet men wachten tot 
het jaar 1997. U hebt goed spreken 
over het vertrouwen in de rechts­ 
staat ! 

Hoe kunnen de belastingbetalers 
nog geloof hechten aan een belas­ 
tingsysteem waarin grote fraudeurs 
vrijuit gaan ? 

Hoe kan een burger nog vertrouwen 
hebben in onze sociale zekerheid 
wanneer hij blijft constateren dat er 

heel wat middelen terecht komen bij 
personen die het niet nodig hebben ? 

Hoe kan de burger nog vertrouwen 
hebben in instellingen zoals vakbon­ 
den en ziekenfondsen als hij vaststelt 
dat er zeer lichtzinnig met de lidgel­ 
den van de aangeslotenen wordt om­ 
gesprongen ? 

Tot slot : hoe kan een burger zich op 
straat veiliger voelen wanneer ener­ 
zijds wordt gezegd dat er meer poli­ 
tie en rijkswacht in het straatbeeld 
komt, terwijl anderzijds door Justitie 
wordt beslist ofwel van niet te ver­ 
volgen ofwel te seponeren en, in 
sommige gevallen. de daders ver­ 
vroegd in vrijheid te stellen ? 

Collega's, mijns inziens wordt het 
vertrouwen van de burger in de 
overheid met de dag meer en meer 
uitgehold en geschonden. Ik herin­ 
ner u aan het schandelijke politieke 
spel opgevoerd rond de eco-fiscali­ 
teit, waarbij de burgers andermaal 
hebben kunnen constateren dat be­ 
paalde politieke partijen woord­ 
breuk pleegden. 

Mijnheer de Eerste minister. uw re­ 
geerakkoord bevatte een mooie vol­ 
zin over de nieuwe politieke cultuur. 
Waar is die politieke cultuur geble­ 
ven als ministers van uw regering 
van meet af aan het akkoord in ver­ 
band met de eco-fiscaliteit saboteer­ 
den ? In de feiten komt het daar op 
neer. 

Collega's. de aantasting van het ver­ 
trouwen van de burger in de over­ 
heid en in uw regeringsbeleid wordt 
dus niet goedgemaakt door over­ 
heidscampagnes op radio en televisie 
en nog minder in kranten en week­ 
bladen. Mijns inziens kunnen ze al­ 
leen maar afkeer opwekken. 

In een advertentie van lnbel werd 
gesproken over het snelrecht. Het 
snelrecht was een feit en zou het mo­ 
gelijk maken om daders van misdrij­ 
ven "snel" voor de rechtbank te 
brengen. Bij mijn weten werd in dit 
Parlement nog nooit een ontwerp 
van wet ingediend dat de organisatie 
van het snelrecht regelt. (Onderbre­ 
king door de heer Va11 Romp11y) 
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Collega Yan Rompuy, de tekst die in 
de Senaat wordt behandeld is daar 
nog een flauw afkooksel van. Op cn'1 
voorstel van de heer Arts in verband 
met de politierechtbanken werden 
een aantal amendementen inge­ 
diend. 

Mij is het echter te doen om het feit 
dat de regering anderhalf jaar gele­ 
den een advertentie plaatste en aan 
de burgers de indruk gaf dat alles al 
beslist was - bepaalde personen 
vroegen mij zelfs hoe het snelrecht 
werkt en of zij op basis ervan een 
procedure voor de rechtbanken kun­ 
nen voeren - terwijl in werkelijkheid 
er zelfs in het Parlement nog geen 
ontwerp is ingediend. 

Mijnheer de Eerste minister, wat 
moet men denken van de installatie 
van een adviesbureau voor de lees­ 
baarheid van overheidsdocumenten, 
terwijl u de mensen voortdurend met 
nieuwe en aangepaste wetten blijft 
overspoelen ? Ik heb een optelling 
gemaakt. Sinds uw aantreden in 
maart 1992 produceerde u 214 wet­ 
ten, 2.712 koninklijke besluiten, 813 
ministeriële besluiten en daarbij nog 
een pak errata en bijvoegsels. U pro­ 
duceerde in totaal 58.789 bladzijden 
in het Belgisch Staatsblad dat, ter­ 
loops gezegd, volkomen onleesbaar 
is. En dan kondigt u de installatie 
aan van een adviesbureau voor de 
leesbaarheid van overheidsdocu­ 
menten. 

Mijnheer de Eerste minister, uw 
nota van 91 bladzijden is niet het 
middel om het vertrouwen van de 
burger te herstellen. Dat vereist wel 
een krachtige regering die de maat­ 
regelen durft te nemen die nodig zijn 
om ons land uit het politiek, sociaal 
en economisch moeras te halen, 
maar geen regering die systematisch 
onder de mat kruipt omwille van de 
drukkingsgroepen. 

Mijnheer de Eerste minister, na alle 
belastingverhogingen voor een totaal 
van 262 miljard frank hebt u toeval­ 
lig, drie maanden vóór de verkiezin­ 
gen, de hurger opnieuw ontdekt en 
komt u ,net een tussentijdse evalu- 

atie op de proppen. Welnu, mijnheer 
de Eerste minister, ik geef u een 
goede raad : laat de burger uw beleid 
eens tussentijds evalueren ; vraag op 
12 juni aan de burgers niet alleen het 
beleid van Europa te evalueren, 
maar vooral wat u in het land hebt 
aangericht. Dan zou u pas blijk 
geven van uw vertrouwen in de bur­ 
ger, vertrouwen dat u echter niet 
hebt want u durft het de burger niet 
te vragen. (Onderbreking door de 
heer Van Rompuy) 

Mevrouw Neyts-Uyttebroeck 
(VLD) : Mijnheer Yan Rompuy, 
men moet van politiek niets kennen 
als men denkt dat een verkiezing 
geen test zou zijn voor het politieke 
klimaat. 

De heer Dewael {VLD) : Collega 
Yan Rompuy, indien het resultaat 
voor uw partij enigszins flatterend 
zou zijn, zult u de eerste zijn om het 
nationaal te interpreteren. 

Mijnheer de voorzitter. geachte col­ 
lega's, naast de kloof tussen de bur­ 
ger en de politiek bestaat er ook een 
kloof tussen de burger en het ge­ 
recht. 

Mijnheer de Eerste rmntster, u zit 
waarschijnlijk in gedachten reeds in 
Europese sferen. Ik denk, mijnheer 
Dehaene, dat u daar inderdaad op 
uw plaats zou zijn : ingewikkelde 
compromissen en arrangementen 
uitdenken zonder controle van de 
burgers en geen Parlement dat u las­ 
tig valt, waar u kunt doen wat u goed 
acht, arrangeren en bricoleren, zodat 
niemand er iets van begrijpt. Daar 
zou u op uw plaats zijn. En mijn frac­ 
tie steunt u trouwens in die ambitie. 
u kunt daar niet vlug genoeg naartoe 
gaan! 

Geachte collega's. tot slot wil ik nog 
even terugkomen op de justitiële po­ 
litiek. De kloof tussen burger en ge­ 
recht is, naar mijn mening, de moei­ 
lijkste en ook de gevaarlijkste. Ge­ 
vaarlijk omdat ze het rechtsgevoel 
van de mensen aantast en omdat ze 
ook leidt tot normvervaging en on­ 
verschilligheid. 

Die kloof dichten is bovendien een 
moeilijke opdracht omdat in dit 
complexe domein elke maatregel 
moet worden afgewogen op de 
schaal van de rechtvaardigheid. Zo­ 
lang u terzelfder tijd de functies van 
minister van Justitie en van Econo­ 
mische Zaken blijft uitoefenen, zal 
dit land geen justitieel beleid kennen 
dat die term waardig is. Uw regering 
heeft aan symptoombestrijding ge­ 
daan. De jury in het proces Haemers 
kon niet worden samengesteld. dus 
paste u de wetgeving dan maar aan. 
Over het snelrecht had ik het al. Pas 
nadat er recent een aantal gedeti­ 
neerden waren ontsnapt. besefte de 
regering dat er dringend nood is aan 
een penitentiair beleid. Zonder die 
ontsnappingen zou de regering zelfs 
geen aandacht hebben geschonken 
aan de acute situatie van het gevan­ 
geniswezen. Bijna een jaar later is de 
overbevolking van de gevangenissen 
nog altijd even schrijnend en het 
gaat zelfs zover dat de minister van 
Justitie, die het probleem al zes jaar 
aanziet, zijn toevlucht moet nemen 
tot vervroegde invrijheidstelling. 

Dit alles resulteert in een demotive­ 
ring van de politiediensten. die al 
hun inspanningen om criminelen 
achter slot en grendel te krijgen. zien 
teloorgaan. Ook de magistratuur 
geeft blijk van een groot ongenoe­ 
gen. want een aanzienlijk deel van 
de strafmaatregelen die ze heen uit­ 
gesproken. blijft dode letter. Wat 
vooral opvalt is een toenemend ge­ 
voel van machteloosheid bij de bur­ 
ger die beseft dat het recht niet lan­ 
ger in staat is het onrecht te bestrij­ 
den. 

Mijnheer de Eerste minister, colle­ 
ga's, ik kan niet ingaan op alles wat 
in de nota is opgenomen, maar het 
zogenaamde contract met de burger 
is onvolledig, onsamenhangend en 
ondoeltreffend, omdat het voorbij­ 
gaat aan de fundamentele oorzaken 
van de breuk tussen burger en over­ 
heid. De burger moet in eerste in­ 
stantie opnieuw centraal staan en de 
mogelijkheid worden geboden om 
weer vat te krijgen op het politiek en 
maatschappelijk gebeuren. De af­ 
schaffing van kopstemmen. het in- 
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Dewael 

voeren van referenda en dergelijke 
kunnen een eerste stap in de goede 
richting zijn. 

Om het vertrouwen van de burger 
terug te winnen. moeten we met zijn 
allen een stap terugzetten. Politici 
moeten opnieuw gewone burgers 
worden, door onder meer de parle­ 
mentaire onschendbaarheid af te 
schaffen, het vermogen van de ver­ 
kozenen bekend te maken, door 
openheid van de boekhouding op te 
leggen aan partijen en vooral ook 
door komaf te maken met het huidi­ 
ge fiscaal statuut van parlementsle­ 
den. Dat zijn duidelijke en concrete 
maatregelen die in schril contrast 
staan met wat u erover hebt verteld 
in het kader van een versterking van 
de democratie. Tijdens een nieuw­ 
jaarstoespraak in Ingelmunster er­ 
kende ook u plots de noodzaak daar­ 
van. Wij echter dienen concrete 
voorstellen in. Daar zit hem het ver­ 
schil. 

De VLD zal hierin een voortrek­ 
kersrol spelen en blijft opboksen 
tegen een regering die doet denken 
aan het Ancien Régime waarvan u 
steeds meer de verpersoonlijking 
bent. Wie de geschiedenis kent, weet 
dat als de bestuurders de kloof met 
de burger niet vullen, de burger het 
heft in eigen handen zal nemen. 

De voorzitter : Mevrouw Vogels 
heeft het woord. 

Mevrouw Vogels (ECOLO-AGA­ 
LEV) : Mijnheer de voorzitter, mijn­ 
heer de Eerste minister, collega's, 
weet u wanneer deze bundel gerecy­ 
cleerd papier - het bewuste "Con­ 
tract met de burger" - in mijn bus 
plofte ? Exact één uur nadat ik via 
mijn wekkerradio vernam dat ons 
contract over de ecotaks, ondanks 
uw overtuigende beloften, op 1 april 
niet zou ingaan. 

Uw voorganger heeft ooit gezegd dat 
politiek een kwestie van planning is. 
Ik weet niet of u deze visie bijtreedt. 
U zal wel toegeven dat het een bij­ 
zonder ""'lische planning was. 

Volgens van Dale is een contract, ik 
citeer : "een schriftelijke overeen­ 
komst waarin wederzijdse verplich­ 
tingen worden aangegaan". 

De groenen zijn hun verplichtingen 
nagekomen, daaraan kan de con­ 
tractbreuk dus niet te wijten zijn. 
Misschien ben ik, zoals talrijke colle­ 
ga's de voorbije week met veel leed­ 
vermaak ten overvloede hebben ver­ 
kondigd, verschrikkelijk naïef. Mis­ 
schien lijd ik aan een kwalijke vorm 
van hoogheidswaanzin en was het 
eerste deel van de titel, het "con­ 
tract", wel op mij van toepassing 
maar ben ik helemaal geen "burger". 
Vermits de regering een contract 
met de burger sluit, had ik, mits een 
beetje bescheidenheid, beter moeten 
weten. 

Mijnheer de Eerste minister, ik voel 
mij sindsdien niet langer burger. Er 
is een geruststelling : ik sta niet al­ 
leen met dit gevoel ; steeds meer 
mensen ontdekken dat dit contract 
niet voor hen bedoeld was en dat de 
regering het niet over hen heeft als 
zij over burgers spreekt ! 

Je moet ook de kleine lettertjes van 
het contract lezen om te weten wat 
je echt te wachten staat. Ik heb het 
contract nog eens nagelezen en moet 
bekennen dat u gelijk hebt. U hebt 
nooit gesproken van een arbeidscon­ 
tract met de burger. ne meer dan 1 
miljoen werklozen blijven achter 
zonder verhaal. Zij kunnen zich niet 
beroepen op de uitvoering van dit 
contract. Nochtans hebben steeds 
meer mensen nood aan een dergelijk 
contract. Naar aanleiding van het 
hoofdstuk over de sociale politiek 
van het globaal plan heeft AGA­ 
LEV uw nefaste politiek aange­ 
klaagd. Hoewel ik de details niet zal 
herhalen wens ik met des te meer 
nadruk te zeggen dat uw globaal 
plan een aantal verworvenheden van 
onze welvaartsstaat onderuithaalt. 
De verdere uitholling van de onbe­ 
perktheid in tijd van de werkloos­ 
heidsvergoedingen is daarvan een 
voorbeeld. Steeds meer langdurig 
werklozen mogen minder lang werk­ 
loos blijven en worden vlugger ge­ 
schrapt. U treft met deze maatregel 

vooral de niet-gezinshoofden en de 
vrouwen. Op die manier ondergraaft 
u het individueel karakter van de so­ 
ciale zekerheid. Het officiële werk­ 
loosheidscijfer is. ondanks al de 
schrappingen, nog nooit zo hoog ge­ 
weest. Om de haverklap worden wij 
geconfronteerd met nieuwe werk­ 
loosheidscijfers, wij weten echter bij­ 
zonder weinig over het aanbod op de 
arbeidsmarkt. Op die manier kan 
men de fictie blijven voeden dat wie 
wil werken uiteindelijk ook werk 
vindt. op voorwaarde dat hij zich 
volJoende bijschoolt of solliciteert. 
Deze manier van handelen maakt 
het de regering gemakkelijk. Uw po­ 
litieke opdracht wordt herleid tot 
wat extra vorming en ondersteuning 
voor jongeren, door speciale maatre­ 
gelen te voorzien voor werkgevers 
die jongeren aanwerven. 

Mijnheer de Eerste minister, ik her­ 
haal dat, op dit ogenblik, de meeste 
werklozen verweesd achterblijven. 
opgezadeld met een door uw rege­ 
ring opgedrongen schuldgevoel. Het 
zal immers wel lukken mits de aan­ 
gepaste vorming en de nodige sollici­ 
tatieijver ! Erger nog. In plaats van 
toe te geven dat niet iedereen werk 
kan vinden omdat er onvoldoende 
jobs beschikbaar zijn, geeft uw rege­ 
ring hen een extra trap en dwingt 
hen klusjes op te knappen. Beseft u 
welk soort samenleving u op die ma­ 
nier tot stand brengt ! Beseft u welk 
vernederend gevoel dat de werklo­ 
zen geeft! 

Mijnheer de Eerste minister. dit is 
een bijzonder gevaarlijke politiek 
omdat u aldus ongeveer anderhalf 
miljoen als ··olwaardige burgers af­ 
schrijft. Zij zijn uitgesloten. Zij 
horen er niet meer bij. Ik ben van 
mening dat dit de grote oorzaak is 
van de anti-politieke houding. Indien 
u voortdurend over het belang van 
de burger spreekt maar stekeblind 
blijft voor hun problemen zoals werk 
en toekomstperspectief, zullen dikke 
nota's vol holle woorden over con­ 
tracten met de burger niets oplos­ 
sen! 

Bovendien weegt het gebrek aan 
perspectief extra hard door bij jon- 
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Vogels 

geren die in het onderwijs met onbe­ 
perkte mogelijkheden als Eureka en 
andere Europese programma's wor­ 
den geconfronteerd en totaal on­ 
voorbereid de "koude douche" van 
de arbeidsmarkt over zich krijgen. 

Naar aanleiding van de jongerenpro­ 
testen in Frankrijk publiceerde de 
krant De Morgen vorig weekend een 
bijdrage over de sociale dumping 
van jongeren op onze arbeidsmarkt. 
De overgrote meerderheid van de 
pas afgestudeerden begint te werken 
onder de loonbarema's. De jongeren 
hebben de keuze : ofwel aangewor­ 
ven worden en werken tegen 80 per­ 
cent van het wettelijk minimumloon 
of van de conventionele beginwedde, 
ofwel werkloos blijven. 

Meer zelfs, het wordt nu meer en 
meer de gewoonte aan jongeren te 
vragen zes tot negen maanden gratis 
te werken, en pas na deze periode ef­ 
fectief te worden aangeworven. De 
redenering van de werkgever is dat 
indien men het werk niet aanneemt, 
men ook negen maanden moet 
wachten vooraleer recht te hebben 
op een werkloosheidsuitkering. Zij 
gaan ervan uit dat het beter is nu 
gratis te werken om daarna definitief 
te worden aangeworven. 

De jongeren voelen zich totaal geïso­ 
leerd. Inderdaad, de vakbonden zijn 
niet geneigd hun situatie te verdedi­ 
gen en ook de overheid steekt de 
kop in het zand en doet alsof derge­ 
lijke situaties niet bestaan. Toch is 
het hoe langer hoe meer een reali­ 
teit. En als het in Parijs regent, drup­ 
pelt het in Brussel ! 

ln het licht van deze opstapeling van 
frustraties, ook bij de jongeren, ben 
ik ervan overtuigd dat als deze poli­ 
tiek wordt voortgezet, de gevolgen 
niet zullen uitblijven. Als jongeren 
geen perspectief wordt geboden en 
ze geen gehoor vinden, zullen zij er 
uiteindelijk zelf voor zorgen inder­ 
daad te worden gehoord. Niet alleen 
het protest zal toenemen, maar ook 
de criminaliteit en het drugsgebruik. 

In dat perspectief krijgt het hele 
hoofdstuk over de veiligheid van de 

burger een erg wrange bijsmaak en 
is het mijns inziens niet meer dan de 
voorbode van een meer repressieve 
samenleving die, zonder de wortels 
van het ongenoegen aan te pakken, 
de verworvenheden en de veiligheid 
van een steeds kleiner wordende 
groep van burgers beoogt. 

Uit enquêtes bleek nochtans her­ 
haaldelijk dat mensen een verande­ 
ring willen, dat zij bereid zijn minder 
te werken en in te leveren op voor­ 
waarde dat zulks jobs voor anderen 
creëert. Ook voor die burgerkreet 
blijft u doof. Ondernemers vinden 
het niet zinvol de arbeid te herverde­ 
len, en deze regering legt zich daar­ 
bij gelaten neer. Intussen wordt er 
wel ingeleverd maar geen arbeid ge­ 
creëerd. 

Meer en meer bedrijven zetten hun 
werknemers voor de keuze : ofwel 
een bedrijfsplan aanvaarden ofwel 
werkloos worden. Ter zake is de cre­ 
ativiteit enorm. Bijvoorbeeld, Sabe­ 
na eist van zijn personeel bovenop 
een looninlevering vier dagen extra 
verlof zonder wedde te aanvaarden ; 
GB-Inno-BM voert een flexibiliteit 
in die haaks staat op de voorstellen 
van de KWB en bovendien zeer ge­ 
zinsonvriendelijk is ; Antwerp Ship 
Repair organiseert eerst een inleve­ 
ringsronde, gaat dan in faling. en nu 
stelt Damen nieuwe sociale voor­ 
waarden om het bedrijf opnieuw 
over te nemen. Ik zou zo eindeloos 
kunnen doorgaan. 

De Centrale Raad voor het Bedrijfs­ 
leven (CRB) liet gisteren opnieuw 
de lichten flikkeren met betrekking 
tot de loonkosten. De sociale part­ 
ners die volgens de nefaste wet op 
het concurrentievermogen maatrege­ 
len moeten nemen, kunnen geen ak­ 
koord bereiken en trekken opnieuw 
de initiatieven naar zich. 

Mijnheer de Eerste minister, wan­ 
neer gaat u iets ondernemen om die 
nefaste spiraal te doorbreken ? 

Rekening houdend met wat ik daar­ 
straks uitvoerig heb beschreven, na­ 
melijk het uithollen van minimumba­ 
rema's, van CAO's, het maken van 
afspraken voor loonvermindering 

per bedrijfsgroep, stel ik vast dat de 
bestaande wet op de concurrentie­ 
kracht totaal onaangepast is. Inder­ 
daad, de CRB vergelijkt de loonkos­ 
ten in de verschillende landen op 
basis van de officiële loonbarema ·s 
terwijl het overduidelijk is dat die of­ 
ficiële loonbarema's nog zelden wor­ 
den toegepast. 

Mijn vraag. niet alleen aan u maar 
ook aan de andere leden van de 
meerderheid. is of de wet op het con­ 
currentievermogen niet dringend 
moet worden herzien. Wij komen te­ 
recht in een economie die de mensen 
steeds meer platwalst. Mijnheer de 
Eerste minister. de economie is cr 
voor de mensen en de mensen niet 
om de economie te laten draaien. 

De spiraal van de sociale afbouw 
draait steeds doller. Het is al langer 
duidelijk dat het aantal daklozen is 
toegenomen. Vandaag nog lees ik 
dat Europa steeds meer met het pro­ 
bleem van straatkinderen wordt ge­ 
confronteerd. 

Het moet u, als sociaal-democraat. 
toch iets doen wanneer wij hier. in 
West-Europa. te maken hebben mei 
een verschijnsel waarvan wij dachten 
dat het tot de ontwikkelingslanden 
behoorde. 

lJ staat bekend als een doorzetter en 
een harde werker. iemand die de 
problemen oplost als ze zich voor­ 
doen. iemand die dossier na dossier 
behandelt. Als u dan toch een evalu­ 
atie maakt over uw contract met de 
burger nodig ik u uit om u cens af te 
vragen of al uw labeur tot doel heeft 
een samenleving te creëren zoals die 
nu meer en meer tot uiting komt. 
Wij evolueren inderdaad naar een 
duale samenleving waarin we de hui­ 
dige orde alleen maar in stand kun­ 
nen houden door steeds repressiever 
op te treden. 

Ik ben lang blijven stilstaan bij de to­ 
tale contractbreuk die er is tussen u 
en een steeds groter wordende groep 
van mensen zonder perspectief. 

Mijnheer de Eerste minister, ik erger 
mij mateloos aan de manier waarop 
wij er steeds weer in slagen om rond 
deze verpletterende realiteit heen te 
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Vogels 

draaien. Bovendien kunt u ooi: vast­ 
stellen dat voor dit soort van proble­ 
men in dit halfrond geen interesse 
bestaat. Wij praten honderduit en 
wij zijn heel geïnteresseerd wanneer 
het gaat over de onbeleefde burge­ 
meester van Brussel, over de ge­ 
doodverfde opvolgers voor de heer 
Jacques Delors, over de "scandalitis" 
of over de fraudeschandalen. We 
vergeten echter hoe langer hoe meer 
wat de mensen zelf bezighoudt. 
Daarmee zijn we hier niet bezig. Dat 
is ver van ons bed. Dat is precies de 
kloof met de burger. Daar schiet het 
contract te kort. 

Ik heb nog twee concrete vragen die 
ook met contracten verband houden. 

Ten eerste, vorig weekend werd hier 
in Brussel een studiedag georgani­ 
seerd naar aanleiding van het twin­ 
tigjarig bestaan van de wet op de er­ 
kenning van de islam. Reeds twintig 
jaar hebben wij een contract met de 
islamitische burger. 

Mijnheer de Eerste minister, na 
twintig jaar is dit contract nog steeds 
niet uitgevoerd. Er zijn nog steeds 
geen uitvoeringsbesluiten opgesteld. 

Dit is belangrijk als signaal naar die 
islamitische kernen die op dit ogen­ 
blik, in de wijken in de steden, steeds 
meer verantwoordelijkheid opne­ 
men ten opzichte van hun eigen 
mensen en maatschappelijke proble­ 
men ter discussie brengen. 

Bij haar aantreden had deze regering 
het voornemen gemaakt om dit ein­ 
delijk te regelen. Minister Wathelet 
heeft dit trouwens herhaaldelijk be­ 
vestigd. Ik hoop dat we daarvoor 
niet moeten wachten tot de 25ste 
verjaardag van die wet. Ik doe dus 
een beroep op uw doorzettingsver­ 
mogen. Wij kennen de heer Wathe­ 
let. Hij is de minister die sneller 
plannen maakt dan zijn schaduw, 
maar die plannen trager dan de ge­ 
middelde schildpad uitvoert. 

Ten tweede, toen wij het hier, in dit 
Parlement, aandurfden om tegen het 
Verdrag van Maastricht te stemmen, 
werden wij voor een stelletje onver- 

antwoorden en incivieken uitge­ 
scholden. Alle kritiek op het demo­ 
cratisch deficit en op het gebrek aan 
een sociaal Europa was terecht. 
Vooral minister Claes was toen de 
grote pleitbezorger en wilde ons ab­ 
soluut over de streep halen. Immers, 
het Europa van Maastricht was de 
enig mogelijke dam tegen het opruk­ 
kend nationalisme, oorzaak van zo­ 
veel Europese oorlogen en miserie. 

Waarom blijft het in dat Europa zo 
stil, nu blijkt dat het nationalisme in 
Italië heeft gewonnen en de kans 
groot is dat er fascisten in de rege­ 
ring komen ? Waarom heeft de mi­ 
nister van Buitenlandse Zaken geen 
dringende vergadering van de Euro­ 
pese ministers samengeroepen ? 
Blijkbaar is zelfs die ene, ultieme 
reden, waarom de socialisten Maas­ 
tricht goedkeurden, onderuitge­ 
haald. Immers, van een sociaal Euro­ 
pa is intussen nog niets terechtgeko­ 
men, integendeel. 

Mijnheer de Eerste minister, ik ben 
van natuur geen pessimist, maar ik 
word het toch wanneer ik deze blad­ 
zijden lees. Bepaalde leden hier kij­ 
ken op naar Europa. Dat is daarnet 
nog gebleken. Anderen blijven meer 
met de voeten op de grond. In Ant­ 
werpen spreekt men steeds meer 
over "hergroepering van de poli­ 
tiek". Er is sprake van een hergroe­ 
pering aan Je rechterzijde en een 
grotere hergroepering aan de linker­ 
zijde. Daarmee bedoelt men dan het 
samengaan van ACW-politici met 
socialisten en groenen om een ande­ 
re politiek te voeren. 

Mijnheer de Eerste minister, ".W 
roots liggen in de christelijke arbei­ 
dersbeweging en u leidt een regering 
met socialisten. Ik zie dus niet in wat 
er links zou kunnen zijn aan deze re­ 
gering. De burger die de hoofdrol 
speelt in uw contract met de burger 
is volgens mij niet dezelfde als die 
die de hoofdrol speelt in het burger­ 
manifest van uw tegenstanders bij de 
VLD. 

Ik weet dat links en rechts oude be­ 
grippen zijn. Maar ik weet ook dat er 
een alternatief is met perspectief. 
voor uw beleid zonder perspectief. 

De voorzitter : De heer De Man 
heeft het woord. 

De heer De Man (VL.BLOK) : 
Mijnheer de voorzitter. mijnheer de 
Eerste minister, collega's, ik had de 
indruk dat de vorige spreker zich wat 
genomen voelt door de regering. 

Ik zal nu ons standpunt inzake het 
contract met de burger en meer be­ 
paald over de tussentijdse evaluatie 
toelichten. 

Mijnheer de Eerste minister, aan de 
hand van deze evaluatie poogt u de 
sterke indruk bij de bevolking dat er 
in feite bitter weinig is gebeurd, weg 
te nemen. Ik kan dit werkstuk moei­ 
lijk anders interpreteren. De rege­ 
ring weet dat de bevolking mort en 
boos is. en dat de redenen waarom 
deze laatste de traditionele partijen 
op 24 november 1991 op electoraal 
vlak een dergelijke pandoering gaf. 
nog steeds bestaan. 

De regering probeert aldus ander­ 
maal oogverblindend op te treden. in 
de hoop dat de bevolking in juni niet 
opnieuw met een vernietigende 
"rechtse" uithaalt. 

Het zal evenwel niet baten. De pro­ 
blemen die door het resultaat van 24 
november aan de oppervlakte kwa­ 
men zijn niet afgenomen. integen­ 
deel. 

Mijnheer de Eerste minister. sta mij 
toe even het prioriteitenlijstje van 
uw contract met de burger te overlo­ 
pen. 

Ten eerste. de onveiligheid. U be­ 
weert tientallen maatregelen te heb­ 
ben genomen om die kwaal te ver­ 
helpen. Hierdoor geeft u alleszins al 
expliciet toe dat er een probleem be­ 
stond en nog steeds bestaat, en bo­ 
vendien dat diegenen die het in dit 
halfrond nog steeds hebben over een 
subjectief gevoel van onveiligheid. 
zich wel degelijk vergissen. 

Mijnheer de Eerste minister. ik wens 
alle maatregelen van dit eerste punt 
niet tot in de details te bespreken. 
maar ik zal u wel confronteren met 
de volgende eenvoudige waarheid. 
Het gevoel van onveiligheid is niet 
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De Man 

afgenomen, zeker niet in de grote 
steden. Bij de politie heerst thans 
een nooit gekende moedeloosheid. 
Misschien vindt u dat een gratuite 
bewering, maar om mijn stelling te 
bevestigen zal ik een paar cijfers 
aanhalen. Het aantal geregistreerde 
misdrijven stijgt elk jaar, en de cij­ 
fers die ik - na anderhalf jaar aan­ 
dringen - van de regering ontving, 
bewijzen dit overduidelijk. Vorig 
jaar werden - buiten de verkeers­ 
overtredingen - 390.000 misdrijven 
of misdaden geregistreerd, zijnde 
meer dan 1.000 per dag. 

Idem dito wat de rechtsbedeling of 
het penitentieel beleid betreft. Bij 
heel wat rechters en gevangenisbe­ 
wakers viert de moedeloosheid 
hoogtij. 

Het argument dat een dergelijk ver­ 
ziekte toestand op slechts twee jaar 
tijd onmogelijk kan worden verhol­ 
pen, is niet afdoend. Bij mijn weten 
is de huidige meerderheid toch al ge­ 
durende zes jaar aan de macht en 
begon de overbevolking van de ge­ 
vangenissen omstreeks 1988 - zegge 
en schrijve zes jaar geleden. Boven­ 
dien moet men nu niet komen aan­ 
draven met het argument dat 28 van 
de 32 Belgische gevangenissen uit de 
vorige eeuw dateren ; decennia gele­ 
den wist men dat ook. De immer stij­ 
gende statistieken in verband met 
criminaliteit - elk jaar met 10 tot 11 
percent - wijzen toch vooral uit dat 
de veroordelingen zullen toenemen. 

En het zal u toch ook niet onbekend 
zijn, mijnheer de Eerste minister, dat 
magistraten en onderzoeksrechters 
al jaren klagen over een schrijnend 
gebrek aan mankracht en middelen. 

Mijn levensgrote vraag is dan ook 
hoeveel jaren men wel nodig heeft 
om op al die vlakken resultaat te 
hoeken. U zult natuurlijk antwoor­ 
den dat men in de oppositie nooit de 
factuur moet betalen. Welnu. de 
maatschappelijke kostprijs van 
onder meer de misdadigheid, de 
drugshandel, het vandalisme en het 
falend gerecht is echter wel een 
rneervo I van wat men, volgens ons, 

extra zou moeten uitgeven aan poli­ 
tie en justitie. 

Sta me toe toch even een detailvoor­ 
beeld te geven. U laat in de evaluatie 
uitschijnen dat de regering nu meer 
dan ooit oog heeft voor de slacht­ 
offers van misdaden. Dit was een be­ 
langrijk element in uw contract met 
de burger. Wat moet ik dan denken 
van een persmededeling waarin ik 
lees dat er 300.000 slachtofferbro­ 
chures gedurende een jaar op het 
Ministerie zijn blijven liggen ? Wat 
moet ik denken van de uitspraken 
van bij voorbeeld Slachtofferhulp 
Vlaanderen die steen en been klagen 
over het Ministerie van Justitie en 
het Ministerie van Binnenlandse 
Zaken ? Waarom spreken Leuvense 
academici in het criminologenblad 
Panopticon over een doekje voor het 
bloeden ? Mijnheer de Eerste minis­ 
ter, voor dit eerste deel krijgt u een 
smadelijk onvoldoende. 

Een ander luik van uw zogenaamd 
contract is "De beheersing van de 
immigratie". Volgens mij zou dit de 
naam "Het effectief stoppen van de 
immigratie" moeten dragen. aange­ 
zien dit land reeds twintig jaar gele­ 
den een immigratiestop heeft afge­ 
kondigd. Deze regering probeert 
voorlopig de toestand te beheersen. 
maar dan wel zo slecht dat er jaar­ 
lijks tienduizenden nieuwe vreemde­ 
lingen binnenkomen. Ik kan hier­ 
voor verwijzen naar de 27.000 zoge­ 
naamd politieke vluchtelingen die 
vorig jaar neerstreken. of naar de zo 
goed als onbestaande aanpak van 
het illegalenprobleem. Wie kan tel­ 
len, begrijpt toch dat men er niet 
komt als men in 1993 1.370 illegalen 
het land uitzet terwijl er tegelijker­ 
tijd tienduizenden binnenkomen. 
Hoe kunt u verwachten dat de bevol­ 
king uw beleid goedkeurt als er nog 
steeds arbeidskaarten voor vreemde­ 
lingen worden uitgereikt ? Onze 
oude slogan "400.000 werklozen. 
waarom dan gastarbeiders" mag dan 
wel racistisch en fascistisch zijn, 
maar u moet mij de logica van uw 
beleid toch eens· uitleggen ! Wat 
moet ik denken van het feit dat een 
weerspannige illegaal na twee maan­ 
den de vrije natuur in kan ? Volgens 

ons moet men het aanzwellende pro­ 
bleem van de zogenaamde asielzoe­ 
kers niet beheersen. men moet ze al­ 
lemaal in gesloten centra opvangen 
en daar houden tot de procedure is 
afgehandeld. Wij steunen natuurlijk 
uw beleid inzake vrijwillige terug­ 
keer van illegalen. Wie gelooft dat 
de vrijwillige terugkeer van illegalen 
de basis kan vormen van een effec­ 
tief illegalenbeleid maakt zich echter 
illusies. Slechts een heel kleine min­ 
derheid van die illegalen zullen kie­ 
zen voor vrijwillige terugkeer. Om 
die reden bepleit ik nogmaals het 70 
punten-programma van het Vlaams 
Blok. een lijst van politieke voorstel­ 
len waarvan er door de regering 
trouwens reeds een vijftal zijn gere­ 
aliseerd. Waarvoor onze dank trou­ 
wens. Maar une fois n 'est pas coutu­ 
me en ook voor dit luik haalt u niet 
veel punten, laten wij zeggen 5 op 
70. 

Sta me toe ook iets te zeggen over 
het gelijke kansenbeleid. Als de re­ 
gering denkt dat de burger om zo'n 
contract vroeg. dan hebt u het goed 
mis. Ik meen dat de feministische 
oprispingen van Miet Smet nu niet 
meteen de eerste prioriteit vormen 
voor de man en zelfs niet voor de 
vrouw in de straat. Volgens mij heb­ 
ben zij geen boodschap aan een raad 
voor gelijke kansen of aan een ver­ 
plicht percentage vrouwen op de 
kieslijsten. Geef vrouwen die aan po­ 
litiek willen doen inderdaad die 
kans. maar bouw geen verplichting 
in. Laat vrouwen die carrière willen 
maken inderdaad carrière maken. 
maar geef vrouwen die voorrang wil­ 
len geven aan de opvoeding van hun 
kinderen toch ook de kans om daar­ 
voor te kiezen. 

Mijnheer de Eerste minister. ik wens 
ook het feit aan te klagen dat de re­ 
gering met belastinggelden allerlei 
propagandacampagnes voert. Ik haal 
slechts enkele voorbeelden aan : de 
zogenaamde sensibiliseringscampag­ 
nes voor het gelijke kansenbeleid en 
de feministische boodschappen van 
uw maatschappelijk assistente. Miet 
Smet. 
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Eerste minister Dehaene Dat is 
toch een eerbaar beroep. 

De heer De Man (VL.BLOK) : Dat 
is een eerbaar beroep, maar me­ 
vrouw Smet gaat zich te buiten aan 
bijzonder progressieve of zoge­ 
naamd progressieve ideeën, die, 
denk ik, bij de burger niet de eerste 
prioriteit vormen. 

Allerlei kranteadvertenties worden 
ons door de strot geduwd ; de voor 
Vlaanderen bijzonder dure staats­ 
hervorming wordt ons aangeprezen ; 
er is de lofzang geweest op het Belgi­ 
sche voorzitterschap van de Europe­ 
se Unie. Welnu, in een democratie is 
het, volgens mij, niet de taak van de 
overheid propaganda te maken voor 
zichzelf. Het is evenmin haar taak 
één bepaalde visie op de staatsin­ 
richting te propageren of één maat­ 
schappijvisie op te dringen, bij voor­ 
beeld de zogenaamd progressieve 
ideologie, de zogenaamde verdraag­ 
zaamheid, of het zogenaamd femi­ 
nisme. Het is niet mijn indruk dat 
belastinggelden daarvoor moeten 
dienen. En toch, onder Jean-Luc-I 
werd Inbel gedegradeerd tot rege­ 
ringswoordvoerder, ongeveer zoals 
de vroegere lzvestia. Hiervoor krijgt 
u ook een onvoldoende. In totaal 
krijgt u van ons l op 10, omdat u 
toch de moeite hebt genomen om uw 
examenblad in te vullen. 

Ik neem aan dat een onvoldoende 
van het Vlaams Blok geen enkele in­ 
druk zal maken op uzelf noch op de 
andere politieke dikhuiden in uw re­ 
gering, maar ik ben ervan overtuigd 
dat de bevolking binnenkort, op 12 
juni, dezelfde quotering zal geven. Ik 
geef u trouwens voor de herexamens 
van oktober ook niet veel kans en 
vrees dat het bij een onvoldoende 
zal blijven. U hebt namelijk, mijn­ 
heer de Eerste minister, het contract 
met de burger niet nageleefd. U 
hebt, met andere woorden, contract­ 
breuk gepleegd. 

De voorzitter : De heer Tant heeft 
het woord. 

De heer Tant, voorzitter van de 
CVP-fractie : Mijnheer de voorzitter, 

mijnheer de Eerste minister, dames 
en heren ministers, collega's. voor 
alle duidelijkheid wens ik te zeggen 
dat ik het zal hebben over het tus­ 
sentijdse evaluatierapport over het 
contract met de burger. Na het 
horen van sommige voorgaande 
sprekers zou twijfel kunnen ontstaan 
omtrent het onderwerp van deze in­ 
terpellatie. 

ln het regeerakkoord van 9 maart 
1992 werd, naast de staatshervor­ 
ming en de sanering van de over­ 
heidsfinanciën, een afzonderlijk 
hoofdstuk voorzien voor het zoge­ 
naamde contract met de burger. De 
regering wilde hiermee snel inspelen 
op de problemen uit de dagelijkse 
leefwereld van de burger. 

Diverse projecten en studies zijn 
volop in uitvoering of worden weldra 
beëindigd, en een aantal wetten wer­ 
den reeds goedgekeurd. In het tus­ 
sentijdse evaluatieverslag springen 
concrete resultaten echter niet on­ 
middellijk in het oog. Het verslag is 
veeleer een allesomvattend overzicht 
van het gevoerde beleid, waarin de 
daadwerkelijke realisaties wat ver­ 
scholen zitten. Men dreigt daardoor, 
terecht, door de bomen het bos niet 
te zien. 

Toch zou het oneerlijk zijn om be­ 
paalde positieve effecten niet te zien 
of niet te willen zien. 

Het waarborgen van de veiligheid 
van de burgers wordt terecht als een 
dringend probleem bestempeld. Het 
toegenomen onveiligheidsgevoel bij 
de bevolking wordt scherp aange­ 
voeld als de overheid in gebreke 
blijft om snel en krachtdadig op te 
treden bij het vrijwaren van de inte­ 
griteit van persoon en eigendom. en 
het waarborgen van de openbare 
orde. 

Nochtans is dit een van de meest 
fundamentele bestaansredenen van 
de rechtsstaat. De regering moet dan 
ook de nodige herstructurerings­ 
maatregelen nemen en middelen 
mobiliseren om zo snel mogelijk tot 
een efficiënte aanpak van de crimi­ 
naliteit te komen. Dit kan door een 
actieve aanwezigheid op het terrein 

vanwege de politiediensten. Men 
kan zich echter afvragen of het aan­ 
werven van nog meer politiemensen 
wel de meest geëigende oplossing is. 
Politieagenten zouden ook maximaal 
van administratieve opdrachten 
moeten worden ontheven. 

Zou men ook niet durven afstappen 
van een al te rigide ambtelijke opvat­ 
ting van de politiefunctie ? Een goed 
deel van de grote en de kleine crimi­ 
naliteit doet zich immers niet voor 
tussen 8 uur ·s morgens en 17 uur ·s 
avonds. Een grotere flexibiliteit en 
beschikbaarheid voor interventies 
kan zeker leiden tot een effectievere 
criminaliteitsbestrijding. In elk geval 
moet het politieapparaat maximaal 
beschikbaar zijn op de momenten en 
op de plaatsen waar de veiligheid het 
meest in het gedrang is. Het spreekt 
vanzelf dat een herwaardering van 
het politieambt en een verdere har­ 
monisatie van de verschillende statu­ 
ten hiertegenover staan. De motiva­ 
tie van het politiepersoneel is echter 
ook een afgeleide van de beroeps­ 
fierheid om in een modern en goed 
uitgerust korps effectief te kunnen 
bijdragen tot de veiligheid en daar­ 
voor ook de waardering te krijgen 
van de medeburgers. 

Een snel en zichtbaar antwoord op 
de scherp aangevoelde malaise hij 
het gerechtelijk apparaat is meer dan 
ooit een dringende noodzaak. Ook 
hier kwamen bemoedigende initia­ 
tieven tot stand. Zo bleek recent op 
een studiedag dat het in 1993 opge­ 
starte project "slachtofferhulp" bij 
de parketten vruchten afwerpt. Alle 
betrokken partijen zijn het erover 
eens dat hoewel dit project nog in 
zijn kinderschoenen staat. slacht­ 
offers van geweldmisdrijven thans 
meer aandacht krijgen in deze tot 
hiertoe louter dadergerichte omge­ 
ving. Voor de informatisering van 
hoven en rechtbanken werden aan­ 
zienlijke bedragen vrijgemaakt en 
het uitvoeringsschema wordt be­ 
hoorlijk opgevolgd. De in te halen 
achterstand is echter zeer groot. De 
wetgeving inzake strafbemiddeling 
en dienstverlening werd recent goed­ 
gekeurd door het Parlement. Een 
snelle afkondiging en publikatie kan 
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Tant 

alleen maar bijdragen tot zichtbare 
resultaten op het terrein. Ondanks 
extreme voorbeelden zoals het dos­ 
sier Haemers of de zaak van de 
maalderijfraude, verlopen de meeste 
processen probleemloos. De verja­ 
ringstermijnen voor wanbedrijven 
werden verlengd en ettelijke miljar­ 
den in dossiers van fiscale fraude 
werden alsnog gerecupereerd dank­ 
zij een grotere investering van men­ 
sen en middelen bij de parketten. 
Een spoedige detachering van amb­ 
tenaren van het departement Finan­ 
ciën naar de parketten kan dit alleen 
maar gunstig beïnvloeden. 

De evaluatie van de uitvoering van 
het contract met de burger kan ech­ 
ter niet beperkt blijven tot het opma­ 
ken van een balans met positieve en 
negatieve punten of tot het louter 
aandringen op een nog snellere uit­ 
voering. Uiteraard geldt in deze het 
motto "hoe sneller, hoe beter !", 
maar dit contract vormt in de eerste 
plaats een resultaatsverbintenis voor 
de overheid en tegelijkertijd een in­ 
spanningsverbintenis voor de burger 
zelf. 

Het gevoel van wantrouwen bij de 
mensen is niet volkomen ongegrond, 
maar dikwijls subjectief en voorna­ 
melijk geïnspireerd door enkele sen­ 
sationele krantekoppen. Het ver­ 
trouwen in het politioneel en gerech­ 
telijk optreden kan niet alleen wor­ 
den hersteld door een reeks kwanti­ 
tatieve en kwalitatieve ingrepen in 
het systeem zelf. 

De crisis van de rechtsstaat vereist 
ook een pleidooi voor een her­ 
nieuwd normbesef en een radicale 
ommekeer in de gemeenschapszin 
van de burger. Een bijzondere taak 
blijft dan ook weggelegd voor ou­ 
ders, onderwijsinstellingen, vereni­ 
gingsleven en media. 

Het positieve effect van de diverse 
maatregelen tot een betere beheer­ 
sing van de immigratie komt tot ui­ 
ting in de daling van het aantal asiel­ 
aanvragen. Dit biedt perspectief 
voor dat deel van de bevolking waar­ 
voor de tolerantiegrens ten aanzien 

van vreemdelingen in het gedrang 
komt. De bestrijding van de georga­ 
niseerde illegale immigratie is nood­ 
zakelijk om de legale vreemdelingen 
voldoende kansen op ontwikkeling 
te geven. 

Inzake leefmilieu heeft de regering 
meer gerealiseerd dan sommigen 
zullen willen toegeven. Ondanks 
alles wat er over de ecotaksen is ge­ 
zegd, mag toch worden herhaald dat 
juist deze ecotaksen op het vlak van 
de afvalstoffen meer in beweging 
hebben gebracht dan vele jaren dis­ 
cussie over een vernieuwd afval­ 
stoffendecreet. De CVP-Kamerfrac­ 
tie vraagt in dit verband aandacht 
voor een geïntegreerd milieubeleid. 
Dit ressorteert in hoofdorde welis­ 
waar onder de bevoegdheid van een 
bepaalde minister, maar toch moe­ 
ten er hoe dan ook diverse departe­ 
menten bij worden betrokken. 

De discussie over de wetsevaluatie 
kende een eerste aanzet in een sub­ 
commissie van de Kamer. Over 
meerderheid en oppositie heen 
groeide er een consensus om deze 
taak toe te kennen aan de Raad van 
State. Vertegenwoordigers van de 
hoogste rechtscolleges van ons land 
gingen hiermee akkoord. Intussen 
werd het wetsontwerp van de heer 
Cerexhe in de Kamer ingediend. De 
CVP-Kamerfractie roept de andere 
fracties dan ook op om de bespre­ 
king van deze materie onmiddellijk 
verder te zetten. Wanneer een stij­ 
gende kwantiteit aan wetgeving de 
kwaliteit en de "kenbaarheid" ervan 
vermindert. moet het Parlement 
hieraan de nodige aandacht schen­ 
ken. 

Het is essentieel dat het verloren ge­ 
gane vertrouwen van de burger in de 
overheid wordt hersteld door het 
verbeteren van de feitelijke werking 
van de openbare diensten. Hiervoor 
was de doorlichting van de adminis­ 
tratie broodnodig. Niet alleen werd 
de structuur van de administratie on­ 
overzichtelijk, onder meer ten gevol­ 
ge van het in de jaren zeventig ge­ 
voerde beleid inzake bestrijding van 
de werkloosheid, maar bovendien 
werden door de opeenvolgende 

staatshervormingen tal van ambtena­ 
ren getransfereerd naar de adminis­ 
traties van Gemeenschappen en Ge­ 
westen zonder dat de structuur van 
de federale administratie hieraan 
werd aangepast. Nu de doorlichting 
is doorgevoerd, is de CVP-Kamer­ 
fractie van oordeel dat de regering 
zo snel mogelijk de herstructurering 
van de federale administratie in 
praktijk moet brengen. Een efficiën­ 
te structuur van de federale adminis­ 
tratie vormt niet alleen de basisvoor­ 
waarde voor een vernieuwd open­ 
baar ambt met een betere dienstver­ 
lening aan de bevolking maar ook 
voor het ontstaan van de nieuwe 
ambtenaar anno 1994. 

Ik wil de regering er toe uitnodigen 
om niet alleen met een indrukwek­ 
kende inventaris naar de mensen toe 
te stappen. maar ook om aan de 
hand van een samenhangend geheel 
van concrete en zichtbare maatrege­ 
len de mensen het gevoel te geven 
dat hun verzuchtingen en problemen 
gehoord worden. Vertrouwen wordt 
immers niet hersteld door ronkende 
beginselverklaringen maar eerder 
door concrete acties waarvan de re­ 
sultaten ook nog regelmatig bekend­ 
gemaakt worden. Zeker op dit vlak 
geldt immers het adagium he gom/ 
and tell it. 

Mijnheer de Eerste minister. uw re­ 
gering levert op verschillende vlak­ 
ken goed werk. De mensen zien dit 
evenwel onvoldoende. misschien 
omdat goed nieuws in onze samenle­ 
ving traditioneel geen nieuws is. 

- Voorzitter: de heer Bossu)1. onder­ 
voorzitter 

Le président La parole est à M. 
Mayeur. 

M. Mayeur (PS): Monsieur le prési­ 
dent. monsieur le Premier ministre. 
monsieur Ie ministre de Ia Justice, 
chers collègues, les interpellations 
inscrites à l'ordre du jour de cet 
après-midi permettent d'avoir un 
débat intéressant sur Ie rapport du 
contrat avec le citoyen et du pro­ 
gramme mis en oeuvre par Ic gou­ 
vernement. 
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Mayeur 

A ce propos, je dirai d'abord ceci 
on parle du contrat avec le citoyen, 
donc pratiquement des différents vo­ 
lets abordés dans l'accord gouverne­ 
mental du 9 mars 1992 en vue de réa­ 
gir rapidement aux problèmes de la 
vie quotidienne du citoyen. 

L'élu a passé un contrat direct avec 
le citoyen, du fait même de son élec­ 
tion. C'est dans notre travail quoti­ 
dien au parlement que nous devons 
agir au bénéfice de la population. Le 
programme intérimaire établi par le 
gouvernement n'est donc pas seul à 
répondre à ce problème. 

Dans ce contexte, notre contrat avec 
le citoyen, c'est par exemple aussi de 
tout faire pour sauvegarder notre 
système de sécurité sociale, seul ga­ 
rant de la paix sociale, de la sécurité 
dans la ville, et donc de la démocra­ 
tie. 

Le rapport d'évaluation intérimaire 
confirme que beaucoup de choses 
positives ont déjà été réalisées. 

Je me réjouis notamment du succès 
des contrats de sécurité. du fait 
qu'outre les 12 contrats de sécurité 
passés en 1992, 17 nouveaux contrats 
de ce type vont lier l'État à d'autres 
villes et communes. 

Mais les acteurs de terrain se sont ré­ 
cemment inquiétés de la confusion 
qui pouvait régner entre les actions 
du pouvoir fédéral et les projets dé­ 
veloppés par les Communautés et les 
Régions. 

Je crois donc utile d'insister sur la 
nécessité de développer autant que 
possible la concertation entre l'État 
et les Régions qui désirent de leur 
côté financer ce type d'actions, afin 
de parvenir à la meilleure coordina­ 
tion possible des initiatives sur le ter­ 
rain. 

Sans aborder tous les points déve­ 
.oppés dans le rapport intérimaire, 
j'évoquerai ceux qui touchent à la 
justice parce que je crois qu'il s'agit 
d'un secteur fondamental où se déci­ 
dent beaucoup de choses pour le 
futur. Je pense qu'il s'agit d'un do­ 
maine exemplaire où s'illustrent les 

problèmes que nous devons rencon­ 
trer à l'heure actuelle. 

L'accord du 9 mars 1992 prévoyait 
que le gouvernement prendrait, à 
court terme, des mesures pour 
empêcher un fonctionnement défec­ 
tueux de l'État de droit et que, pour 
ce faire, il stimulerait l'approbation 
de diverses réformes destinées à ren­ 
dre les procédures civiles et adminis­ 
tratives plus efficaces et à résorber le 
plus tôt l'arriéré judiciaire. 

En admettant même que la réforme 
des tribunaux de police, l'accéléra­ 
tion de la procédure pénale ou la 
médiation soient des projets suscep­ 
tibles d'améliorer la situation, nous 
avons tous en mémoire l'appel ré­ 
cent des deux bâtonniers de Bruxel­ 
les, MM. Legros et Carre, appel de 
détresse face à l'arriéré judiciaire ca­ 
tastrophique - c'est le mot qu'ils uti­ 
lisent - que l'on connaît à Bruxelles, 
arriéré qui constitue, selon les deux 
bâtonniers, une véritable menace 
pour la démocratie puisque s'installe 
une justice à deux vitesses, l'une ra­ 
pide et efficace pour ceux qui ont les 
moyens financiers de recourir à l'ar­ 
bitrage, l'autre inefficace en raison 
de sa lenteur, la justice du plus grand 
nombre. 

li s'agit bien sûr d'un problème fon­ 
damental auquel le ministre de la 
Justice doit s'attaquer d'urgence. 
Cela fera bientôt cinq ans que nous 
le disons! 

Lié au devoir fondamental que nous 
avons d'organiser une justice démo­ 
cratique, accessible à tous. il y a évi­ 
demment le problème de l'assistance 
judiciaire. Je prends bonne note de 
ce que le gouvernement dispose 
maintenant de la proposition de ré­ 
forme du système de l'assistance ju­ 
diciaire qu'a élaborée l'ordre natio­ 
nal des avocats. 

J'espère que nous disposerons plus 
vite des conclusions de votre dépar­ 
tement à ce sujet, monsieur le mini­ 
stre. Vous savez l'intérêt que le 
groupe socialiste porte à la question, 
puisque f ai moi-même déposé, avec 
Mme Onkelinx, une proposition de 
loi instituant l'aide légale. 

Un autre point sur lequel je voudrais 
insister, c'est la nécessité d'examiner 
au plus vite le projet de loi organi­ 
sant un conseil consultatif national 
des magistrats. 

li y a maintenant plus d'un an que Ic 
Conseil d'État a rendu un avis sur ce 
sujet. li est temps que nous en ayons 
connaissance et que nous puissions 
en débattre. 

Je voudrais encore faire une ré­ 
tlexion au sujet des mesures que 
nous pourrions prendre. Le contrat 
avec le citoyen trouve son origine 
dans le décalage que l'on a cru per­ 
cevoir entre le citoyen et le monde 
politique suite aux élections de no­ 
vembre 1991. Mais le souci de ré­ 
pondre à ce décalage se trouvait déjà 
dans l'esprit de la communication de 
la Pentecôte faite par Ie gouverne­ 
ment précédent, Ie 5 juin 1990. A 
cette occasion, Ie gouvernement 
avait suggéré un certain nombre de 
réformes tendant à garantir le bon 
fonctionnement de nos institutions 
démocratiques. L 'une d'entre elles 
prévoyait, afin de faire contrepoids à 
l'importance des pouvoirs attribués 
aux autorités placées au sommet de 
la hiérarchie des services de police et 
des services de renseignements, ainsi 
qu'aux fonctions les plus importantes 
du Ministère public. de limiter la 
durée des mandats de ces hauts res­ 
ponsables et d'assurer une certaine 
rotation dans l'exercice de leur fonc­ 
tion. Ceci ressort notamment des 
conclusions de la commission d'en­ 
quête parlementaire sur Ic grand 
banditisme. 

li avait ainsi été prévu que les fonc­ 
tions du procureur général près des 
Cours d'appel seraient limitées à un 
terme non renouvelable de dix ans. 
Cette proposition de réforme n'a ja­ 
mais été traduite dans les faits. Je le 
regrette et j'invite bien entendu le 
gouvernement à réexaminer la 
question. 

li y a aussi le problème permanent 
de la surpopulation pénitentiaire. Ce 
problème illustre bien le fait que les 
facteurs avec lesquels le pouvoir po­ 
litique doit jouer sont multiples et 
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Mayeur 

que les responsabilités sont par­ 
tagées. 

La surpopulation pénitentiaire s'ex­ 
plique en grande partie par la pro­ 
portion énorme de détenus préven­ 
tifs dans nos prisons. 

Le problème et la solution se situent­ 
ils au niveau législatif ? On peut se 
poser la question. 

Nous avons modifié récemment la 
loi sur la détention préventive afin 
d'en limiter exclusivement l'usage à 
la protection de la sécurité publique. 
Et pourtant, rien n'a changé. C'est 
donc au niveau de l'application de la 
loi que se situe le problème. 

Je sais que le ministre de la Justice 
n'a pas le pouvoir de dicter au juge 
d'instruction la manière dont il doit 
appliquer la loi. Il pourrait cepen­ 
dant, par exemple en concertation 
avec le collège des procureurs géné­ 
raux, faire en sorte que le Parquet ne 
fasse pas systématiquement appel 
des décisions de mises en liberté. 

Enfin, j'en viens au problème de la 
toxicomanie, de la toxicomanie en 
prison et de la présence des toxico­ 
manes en prison. Je prends bonne 
note de ce que le gouvernement 
prendra le plus rapidement possible 
des mesures de renforcement du 
système d'inspection pénitentiaire, 
de telle sorte que soit combattue 
beaucoup plus énergiquement la cir­ 
culation de la drogue en prison. 
C'est bien là la responsabilité du 
gouvernement. 

J'insiste aussi à ce sujet sur la néces­ 
sité d'examiner au plus vite l'exten­ 
sion et le renforcement des unités 
d'orientation et de traitement. La 
prison n'est pas le meilleur endroit 
pour traiter la toxicomanie et le toxi­ 
comane. 

On associe presque mécaniquement 
aujourd'hui toxicomanie et délin­ 
quance. Même si les chiffres doivent 
être mieux interprétés et les affirma­ 
tions plus nuancées, il subsiste un 
trafic impo-rant lié à la drogue. 

Comment la société doit-elle se situ­ 
er ? Comment réagir face à ce qui est 
le plus souvent l'expression d'une 
désespérance sociale : l'usage de la 
drogue ? L'accord du gouvernement 
prévoyait que celui-ci encouragerait 
auprès du Parlement l'adoption de la 
réforme fondamentale du code pénal 
et du code d'instruction criminelle. 
Nous devrons tôt ou tard procéder à 
un travail d'ensemble sur la 
question. Je sais que c'est un travail 
énorme. Il ne doit cependant pas 
nous empêcher de nous attacher à 
l'étude de projets plus limités. Je 
pense en particulier à la réglementa­ 
tion de l'usage de la méthadone. 

Enfin, j'en viens par ce biais à l'abso­ 
lue nécessité de lutter toujours da­ 
vantage pour une société plus soli­ 
daire. Je me réjouis évidemment du 
système mis en place par la loi On­ 
kelinx du 12 janvier 1993. La réalisa­ 
tion de projets individualisés d'inser­ 
tion via les contrats d'intégration 
que passent les CP AS et leurs usa­ 
gers, contribue très efficacement à la 
lutte contre l'exclusion sociale. En­ 
core faut-il que les CP AS utilisent 
cette possibilité qui leur est offerte. 
Je pense notamment à Bruxelles, où 
il est nécessaire d'accroître le re­ 
cours à ces procédés. 

La lutte contre l'exclusion et la mar­ 
ginalisation sociale est évidemment 
la plus importante que nous devons 
mener aujourd'hui. 

Nous venons de consacrer, dans 
notre Constitution, l'existence de 
droits économiques et sociaux fonda­ 
mentaux. Il importe que cet article 
ne demeure pas lettre morte. Je crois 
que nous avons encore beaucoup de 
mesures à prendre et j'attends à ce 
sujet les résultats des groupes de tra­ 
vail qui sont maintenant constitués 
en vue de remettre. à la fin de cette 
année, le rapport général sur la pau­ 
vreté qui nous permettra de prendre 
des mesures efficaces pour traduire 
dans les faits et concrètement ce 
droit constitutionnel. 

Nous assistons à la dégradation de la 
perception du monde politique. Dès 
lors, notre réaction ne doit pas con­ 
sister à se flageller, ni à flatter le 

populisme ambiant, et donc scier la 
branche sur laquelle repose la démo­ 
cratie. 

Notre devoir est de combattre radi­ 
calement le chômage, d'améliorer la 
qualité de la vie, de renouer les fils 
de la solidarité et de la convivialité 
et de rendre force à la démocratie et 
à la participation des gens aux déci­ 
sions qui les concernent. C'est égale­ 
ment le devoir de ce gouvernement 
pour les mois qui lui restent à vivre 
d'ici la fin de la législature ! 

De voorzitter : De heer L. Peeters 
heeft het woord. 

De heer L. Peeters (SP) : Mijnheer 
de Eerste minister, mijnheer de mi­ 
nister, collega's, zelden heb ik zoveel 
probleemanalyses gehoord zonder 
ook maar één enkele suggestie, zel­ 
den heb ik zoveel negativisme ge­ 
hoord zonder dat ook maar naar 
enige oplossing wordt verwezen. 
Collega Dewael is hier zijn anti-poli­ 
tieke vuilbak komen uitkieperen, het 
contract raakte hij niet aan. Me­ 
vrouw Vogels heeft een stukje van 
het afval gerecupereerd, maar heeft 
evenmin oplossingen aangereikt. 
Collega De Man heeft niet zoals me­ 
vrouw Vogels het rapport op een on­ 
gelukkig moment ontvangen. hij 
heeft het wellicht helemaal niet ont­ 
vangen en het bijgevolg ook niet ge­ 
lezen. 

Collega's. deze regering heeft een 
poging gedaan om te antwoorden op 
een aantal zeer prangende samenle­ 
vingsproblemen. Deze problemen 
waren mede de oorzaak van het ver­ 
kiezingsresultaat van 24 november 
1991 en de aanleiding voor een 
nieuw contract met de burger. De re­ 
gering heeft zich er middels dat con­ 
tract toe verbonden een aantal maat­ 
regelen te nemen op het vlak van de 
veiligheid, de rechtsbedeling, de im­ 
migratie, het milieu, de politieke en 
de bestuurlijke vernieuwing. 

Deze problemen waren niet de enige 
uitdaging voor de regering. De eer­ 
ste twee jaren van de zittingsperiode 
stonden in het teken van de staats­ 
hervorming en de sanering van de 
overheidsfinanciën. Het schulden- 
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L. Peeters 

probleem en tegelijkertijd het Sint­ 
Michielsakkoord aanpakken was een 
opdracht die de eerste twee jaar veel 
energie heeft gekost. Sommige pun­ 
ten van dit urgentieplan zijn daar­ 
door een beetje op de achtergrond 
geraakt en hebben niet de verdiende 
belangstelling gekregen. 

Globaal genomen evalueren wij de 
geleverde inspanningen positief, al 
dient de inspanning voor de uitvoe­ 
ring van het contract met de burger 
tijdens de tweede helft van deze zit­ 
tingsperiode te worden opgedreven. 
Een aantal onomkeerbare stappen 
zijn echter reeds gezet, en wel in een 
fundamenteel nieuwe richting. 

Vooral maatregelen op het vlak van 
de veiligheid, de beheersing van de 
immigratie en de bestuurlijke ver­ 
nieuwing vallen daarbij op. 
De krachtlijn was prioriteit te verle­ 
nen aan het veiligheidsbeleid om het 
onveiligheidsgevoel bij de bevolking 
te verminderen. De minister van 
Binnenlandse Zaken kan niet wor­ 
den verweten dat hij paniekvoetbal 
zou hebben gespeeld. Zijn beleid lag 
overigens in het verlengde van het 
Pinksterplan. de leidraad voor het 
beleid dat de vier voorgaande jaren 
werd gevoerd. 

Het getuigt van kwade wil deze 
maatregelen te willen minimaliseren. 
Tot nog toe heb ik geen concrete kri­ 
tiek gehoord. Misschien is een korte 
opfrissing van het geheugen toch wel 
goed. 

Ik geef hier een korte opsomming : 
de uitbreiding van de veiligheidsin­ 
frastructuur ; het beklemtonen van 
de preventie in tegenstelling tot de 
repressie die de jaren tachtig heeft 
gekenmerkt ; de veiligheidscontrac­ 
ten ; de maatregelen voor het waar­ 
borgen van de minimale personeels­ 
formaties ; de oprichting van het 
Vast secretariaat voor Preventiebe­ 
leid ; het afsluiten van de preventie­ 
contracten ; het opzetten van telema­ 
ticaprojecten in het kader van de 
modernisering van de politiediensten 
- de · t op het politieambt was de 
basis om de administratieve op- 

drachten van de politie te verminde­ 
ren, zodat de politie aanwezig kan 
zijn. waar dat hoort - ; verschillende 
maatregelen inzake slachtofferhulp ; 
de herwaardering van het statuut 
van de politieambtenaar, vergoedin­ 
gen voor onregelmatige prestaties, 
harmonisering en aandacht voor 
nieuwe procédés. 
Tegelijker tijd is er eveneens de be­ 
langrijke aanpak van de coördinatie 
van de verschillende politiediensten. 
ln plaats van bijkomende diensten 
als bij voorbeeld superpolitie op te 
richten, opteerde men ervoor een sa­ 
menwerkingsakkoord tot stand te 
brengen en pilootprojecten te starten 
in het kader van het vijfhoeksover­ 
leg. 
Vervolgens is er de beheersing van 
de immigratie. Mag ik even herinne­ 
ren aan het invoeren van zwaardere 
sancties voor werkgevers die illega­ 
len tewerkstellen. aan de extra mid­ 
delen die de inspectiediensten ter 
beschikking werden gesteld, aan het 
bevorderen van de coördinatie, aan 
de versnelling van de behandeling 
van asielaanvragen. aan de verster­ 
king van de diensten, aan het zopas 
goedgekeurde ontwerp tot invoering 
van spreidingsplan en wachtregister. 
Dit zijn initiatieven die inderdaad re­ 
sultaten opleveren. 

Ik zal niet alle bladzijden van deze 
nota bespreken, maar over de be­ 
stuurlijke vernieuwing wil ik het toch 
nog hebben. Problemen. zoals onder 
meer de modernisering van onze 
openbare diensten, inspanningen 
voor ambtenarenzaken om die beter 
te laten functioneren, worden nu in­ 
derdaad aangepakt. Een tijdje gele­ 
den begon ik reeds met het beoorde­ 
len en evalueren van deze maatrege­ 
len. Dat behoort trouwens tot mijn 
taak als parlementslid. 

De klantvriendelijkheid van de 
openbare diensten opnieuw tot stand 
brengen - volgens mij een zeer essen­ 
tieel element - was een van de door 
mij beoordeelde aspecten. Vanuit de 
regering, vanwege de minister die 
voor ambtenarenzaken bevoegd is, 
werden heel wat mogelijkheden ge­ 
suggereerd en voorstellen gedaan. 

Die mogelijkheden waren onder an­ 
dere het verruimen van de openings­ 
uren, de publikatie van informatie­ 
brochures, de vermelding van gege­ 
vens van de betrokken ambtenaren, 
enquêtes onder de gebruikers en nog 
tal van andere initiatieven. De resul­ 
taten die daaruit zouden voortvloei­ 
en, waren hoopgevend, bij sommige 
ministers zelfs indrukwekkend. Dat 
gold echter niet voor alle regerings­ 
leden en ook niet voor alle departe­ 
menten. Het is essentieel dat wij een 
aantal onder hen verdere stimulan­ 
sen geven en hen initiatieven aanrei­ 
ken. Bij een evaluatie moet zeer 
nauwkeurig worden toegekeken op 
het verder bevorderen van deze 
klantvriendelijkheid. 

Nu wij het over een contract met de 
burger hebben, wil ik ook het Parle­ 
ment even belichten. Samen mei de 
regering moel dil Parlement werken 
aan een andere, nieuwe politieke 
cultuur. Mijnheer de Eerste minister. 
ik hoorde en heb gelezen, dat u bij 
de eerste voorstelling van dit con­ 
tract ook een aantal initiatieven ver­ 
meldde - naar mijn mening zeer te­ 
recht - die werden genomen inzake 
partijfinanciering. verkiczingsuitga­ 
ven en zo meer. Ook op dat vlak ver­ 
wacht de buitenwereld wel een en 
ander van ons : een aantal bestaande 
uitwassen kunnen terecht worden 
geëlimineerd. zodat de politiek een 
ander imago krijgt. Als het Parle­ 
ment dit doet. als het inderdaad een 
aantal initiatieven wil nemen. blij,·en 
de partijen die vandaag weerom de 
grootste kritiek hadden. eens te 
meer aan de kant. Op dat vlak willen 
zij geen enkele verantwoordelijkheid 
opnemen. Als zij de kans krijgen be­ 
trokken te worden bij de werkgroep. 
die degelijk parlementair werk wil 
leveren en initiatieven tot stand wil 
brengen. staat diezelfde VLD inder­ 
daad aan de kant en doet helemaal 
niet mee. Dan citeer ik even de frac­ 
tieleider van de PRL: "'ln dergelijke 
aspecten, op dergelijke terreinen 
moet ge toch niet aan de kant gaan 
staan : op dergelijke terreinen moet 
ge uw verantwoordelijkheid opne­ 
men". 
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L. Peeters 

Ook zij die vandaag het meest nega­ 
tivistisch zijn en de grootste kritiek 
uitoefenen, werken op geen enkele 
manier mee als zij hun verantwoor­ 
delijkheid moeten opnemen. 

De heer Dewael (VLD) : Mijnheer 
de voorzitter, ik heb in het vragen­ 
uurtje mevrouw De Galan hierover 
een vraag gesteld. Is de heer Peeters 
van mening dat in een wekelijks tijd­ 
schrift waarvan 120.000 exemplaren 
verschijnen en dat uitgaat van een 
mutualiteit, in casu "De Voorzorg 
Limburg", de secretaris-generaal van 
die mutualiteit, die ook senator is, 
wekelijks zijn politieke boodschap 
aan iedereen kond kan maken ? Be­ 
hoort dat volgens de heer Peeters tot 
de politieke propaganda ? Moet 
hiervoor dan ook geen oplossing 
worden gevonden in het kader van 
uitgaven en verkiezingen ? Of wordt 
dat allemaal onder de mat gescho­ 
ven? 

De heer Vandenbroucke (SP) : 
Mijnheer Dewael, het antwoord op 
die vraag is bijzonder duidelijk. Als 
een politieke partij partijpolitieke 
standpunten inneemt in een week­ 
blad, dat door een sociale organisa­ 
tie, een particuliere vereniging of 
een bedrijf wordt uitgegeven in de 
vorm van inbeslagname van ruimte, 
dan moet zij daarvoor betalen. Ik ga 
ervan uit dat de wet op de partijfi­ 
nanciering voor gevolg heeft dat als 
een politieke partij bijvoorbeeld van 
een mutualistisch blad gebruik 
maakt om er partijpolitiek in te ad­ 
verteren of periodiek aan partijpoli­ 
tiek te doen, zij ervoor moet betalen, 
zo niet gaat het eigenlijk om een gift 
in natura. Mijn standpunt is daar­ 
over zeer duidelijk. 

De heer Dewael {VLD) : Mijnheer 
Vandenbroucke, u moet dit wel eens 
nakijken. want in het kader van "De 
Voorzorg Limburg" wordt de ruimte 
die door de heer Moens - over hem 
spreek ik - wekelijks wordt ingeno­ 
men, aan de mutualiteit niet betaald. 
noch door de heer Moens zelf, noch 
door (l~ SP. Deze wekelijkse rubriek 
handelt soms over de ziekenfonds- 

problematiek, maar doorgaans gaat 
het over politiek. Voor deze rubriek 
betaalt de SP niet. Er is geen enkele 
vorm van financiering. 

De heer Vandenbroucke (SPJ : 
Mijnheer Dewael, mogelijkerwijze 
vergist u zich. U zou dat eens moe­ 
ten natrekken. 

Ik kan u echter wel een ander voor­ 
beeld geven. In Aarschot geeft colle­ 
ga Daems een blad uit dat gratis in 
alle bussen wordt verdeeld en door 
de liberale mutualiteit wordt gefi­ 
nancierd. Het staat er bovendien op. 
Als de liberale mutualiteit vindt dat 
de prijs voor deze publiciteit - in 
markttermen uitgedrukt - dat inder­ 
daad waard is, is dat conform de par­ 
tijfinanciering. (Onderbreking door 
de heer Daems) 

De voorzitter : Mijnheer Daems, ik 
heb hier geen namen horen vallen. 
Wilt u dan toch beleefd zijn? (Hevig 
protest van de heer Kempinaire) 

Mijnheer Kempinaire, u bent al lang 
genoeg in het Parlement om te 
weten dat als iemand het woord 
vraagt en de spreker is nog niet uit­ 
gesproken, de voorzitter even wacht. 
Mijnheer Daems, ik verwacht van u 
toch een beleefde reactie, anders 
krijgt u het woord niet. Het respect 
voor het Parlement :,egint hier in dit 
halfrond, bij de leden. 

De heer Daems heeft het woord. 

De heer Daems (VLD) : Mijnheer 
de voorzitter, ik zal met bijzonder 
veel genoegen aan mijn geachte col­ 
lega Vandenbroucke de factuur 
voorleggen die door de mutualiteit 
wordt betaald. Krachtens alles wat in 
het Parlement over verkiezingsuitga­ 
ven is bepaald, voldoet ze perfect 
aan de marktvoorwaarden, nog 
vooraleer de commissie daarover 
had gesproken. 

Derhalve zeg ik dat de vrij doelge­ 
richte bemerking van de heer Van­ 
denbroucke enigszins haar doel 
heeft gemist. 

De voorzitter : De heer Vanden­ 
broucke heeft het woord. 

De heer Vandenbroucke (SP) : 
Mijnheer de voorzitter, ik meen dat 
collega Daems ietwat te snel heeft 
gereageerd. Ik heb niet gezegd dat 
daar iets fout aan was. Ik heb ge­ 
zegd. mijnheer Daems, dat u cr 
openlijk voor uitkomt dat het blad - 
de zogenaamde Burgerkrant - dat u 
in Aarschot in alle brievenbussen 
steekt, wordt gefinancierd onder 
meer door de liberale mutualiteit en 
door het bedrijf Jos Daems. Hage­ 
landse Wijnen en door een aantal 
andere bedrijven. Ik vind dit per de­ 
finitie niet eens een probleem. 

Ik wens in algemene zin te stellen 
dat men onderschat welke revolutie 
de wet op de partijfinanciering tot 
stand brengt in de verhouding tussen 
partijen, politieke bewegingen en so­ 
ciale organisaties. 

Wij moeten voortaan allen - de heer 
Daems met de liberale mutualiteit in 
Aarschot, de Limburgse SP met de 
Limburgse socialistische mutualiteit 
- onze verhoudingen met die organi­ 
saties in volkomen openheid organi­ 
seren. Bij financiële transfers. bij 
voorbeeld ter ondersteuning van het 
blad dat u. mijnheer Daems. uitgeeft, 
namelijk de Aarschotse burgerkrant. 
moet u kunnen aantonen dat tegen­ 
over die transfer een bepaalde 
marktwaarde staat. een prestatie die 
voor de liberale mutualiteit de moei­ 
te is om uw krantje te ondersteunen. 

Als u dit bewijs kunt leveren. dan is 
dit in overeenstemming met de wet 
op de partijfinanciering. Omgekeerd. 
als een politieke partij in een mutu­ 
alistisch blad publiceert en daar een 
zekere prijs voor betaalt. dan is dat 
overeenkomstig de wet op de partij­ 
financiering. 

Dat is alles wat ik wil zeggen. Ik be­ 
grijp dus uw zeer woedende reactie 
niet. behoudens u het vervelend 
vindt dat ik het zeg. 

De voorzitter : Mevrouw Vogel!'> 
heeft het woord. 

Mevrouw Vogels (ECOLO-AGA­ 
LEV) : Mijnheer de voorzitter. de 
heer Vandenbroucke weet het wel- 
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licht niet, maar dit debat gaat over 
het contract met de burger. 

Ik vind het verschrikkelijk dat wij er 
eens te meer in slagen om alleen 
maar wat animatie te brengen door 
opnieuw over hetzelfde te praten en 
door elkaar te blijven aanvallen. Dit 
is zeer erg. 

Het gaat hier over het contract met 
de burger en niet over de kleine ru­ 
zies. 

De voorzitter : Mevrouw Vogels, ik 
dank u omdat wij tot het debat kun­ 
nen terugkeren. Dit was echter een 
reactie op het betoog van de spreker 
aan wie ik nu opnieuw het woord 
verleen. 

Mijnheer L. Peeters, u heeft het 
woord. 

De heer L. Peeters (SP) : Mijnheer 
de voorzitter, collega's, misschien 
kan ik nu mijn betoog voortzetten, 
waarvoor mijn dank. 

Collega's, de discussies die u onder­ 
ling voert, waren misschien niet zon­ 
der belang, maar, een aantal leden 
die deel uitmaakten van de werk­ 
groep discussiëren hierover al een 
heel jaar. Wij pogen deze wet te ver­ 
fijnen en te interpreteren. Welk arti­ 
kel ook zal worden toegepast. het zal 
altijd de strafrechter zijn die een be­ 
oordeling moet geven. 

Mevrouw Vogels, ik heb willen on­ 
derstrepen dat zij die van zoveel ne­ 
gativisme blijk geven, zoveel kritiek 
uiten - en ik doel zeker niet op uw 
fractie, collega Geysels - ook dege­ 
nen zijn die geen andere oplossing 
hebben en op geen enkele manier 
hebben meegewerkt aan een parle­ 
mentair initiatief. Van dit ontwerp 
verwacht de burger, die er trouwens 
terecht om vraagt, heel wat. 

Ik wil dit even onderstrepen en ik 
meen dat ook dit terecht is. 

Deze regering is met dit ambitieus 
plan en met dit contract op de goede 
weg. Een gedeelte van de weg werd 
zelf- al afgelegd, ook al heeft dit 
noou veel belangstelling of grote pu- 

bliciteit gekend. Het is een contract 
voor een welbepaalde periode dat 
tussen partners wordt gesloten, en 
op het einde van de rit zullen we de 
integrale uitvoering ervan beoorde­ 
len. 

Mijnheer de Eerste minister, om de 
vertrouwensrelatie met de bevolking 
te herstellen moet de integrale uit­ 
voering van dit contract worden ge­ 
waarborgd en dient het tastbare re­ 
sultaten op te leveren. 

Aangezien dit contract op de be­ 
leidsnota's steunt, dienen we de eva­ 
luatie en de bijsturing ervan nauw­ 
keurig te volgen. 

Mijnheer de Eerste minister, ik hoop 
dat u er met uw regering in zult sla­ 
gen dit contract volledig uit te voe­ 
ren en goede resultaten te bereiken. 

De voorzitter : De heer Lauwers 
heeft het woord. 

De heer Lauwers, voorzitter van de 
VU-fractie : Mijnheer de voorzitter, 
heren ministers, geachte collega ·s, in 
de evaluatienota over het contract 
met de burger staat bijna alles. ln 
feite is dit een debat over het rege­ 
ringswerk buiten de staatshervor­ 
ming, buiten het crisisplan en buiten 
de staatsschuld. 

Wanneer ik op al die punten zou in­ 
gaan, moeten we ook het debat over 
de MOX heropenen, hoewel ik niet 
begrijp wat dat met het contract met 
de burger heeft te maken. Hetzelfde 
geldt voor de debatten over de her­ 
vorming van de asielwet of het sprei­ 
dingsbeleid van vluchtelingen. Ik zou 
ook kunnen opsommen wat er. vol­ 
gens ons, aan ontbreekt, namelijk 
witteboordencriminaliteit, beteuge­ 
ling van wapenhandel, enz. Ik zou 
ook kunnen zeggen dat er een aantal 
maatregelen in zitten die uiteraard 
goed zijn, maar daar dient dit debat 
niet voor. 

De kern van dit debat is de vraag 
over deze fameuze kloof: wat kan de 
overheid daaraan doen, en wat heeft 
de overheid ter zake al dan niet ge­ 
daan? 

Welnu. we begonnen pas over de 
kloof te spreken na het fameuze sig- 

naai. Gaat het enkel om een kloof 
tussen de burger en de politiek. of is 
het bijna een beschavingsverschijn­ 
sel ? Ik denk van wel. maar dat bete­ 
kent niet dat er geen fouten zijn ge­ 
maakt die politiek moeten worden 
verbeterd. Het probleem van de mi­ 
granten werd veel te laat erkend, 
zodat thans niet enkel een beleid van 
versnelde integratie. maar tegelijk 
van meer veiligheid nodig is. 

Het is natuurlijk waar dat stadsbe­ 
sturen hun XIXde eeuwse gordels te 
lang hebben verwaarloosd zodat aan 
stadsrenovatie moet worden gedaan. 

Het is waar dat ons overheidsappa­ 
raat veel te bureaucratisch werkt. 
veel te ambtelijk. dat het veel te ou­ 
derwets is. Er zijn inderdaad maatre­ 
gelen nodig inzake openbaarheid 
van bestuur. en ombudsdiensten 
zouden natuurlijk handig zijn. De 
overheid schoof vroeger inderdaad 
te veel schuld voor zich uit. Dat 
klopt allemaal. 

Na 1991 zei ik het al in de Vlaamse 
Raad en ik ben cr nog altijd van 
overtuigd dat geen enkele regering 
in een dergelijk klimaat het tij op vijf 
jaar kan doen keren. in de eerste 
plaats omdat ze kampt met een enor­ 
me schuldenlast en cr zodoende 
geen geld is om effectief een beleid 
ter zake te voeren. zelfs als dat het 
ideaal zou zijn ; in de tweede plaats 
omdat alle te nemen maatregelen 
slechts op langere termijn resultaat 
kunnen opleveren. Het gaat cr im­ 
mers om een totale ommekeer te­ 
we ~g te brengen in een overkoepe­ 
lend klimaat. Dat vergt meer dan al­ 
leen maar concrete maatregelen. Het 
probleem zit trouwens veel dieper : 
dit is een beschavingsfenomeen dat 
in heel Europa de kop opsteekt. De 
schandalen die de machtige partijen 
in heel Europa teisteren en die aan­ 
tonen dat teveel macht altijd tot cor­ 
ruptie leidt. voeden nog de angst van 
miljoenen Europese burgers. De 
concrete vrees om hun werk te ver­ 
liezen. geen pensioen meer uitbe­ 
taald te krijgen. enzovoort. wordt er­ 
door versterkt. Het zwaarste weegt 
evenwel nog de angst voor de toe­ 
komst - van henzelf. hun kinderen en 

35. 1459 
Chambre des Représentants de Belgique - Kamer van Volksvertegenwoordigers l'llll België 
Législature 48e Zittingsperiode - SO /993-1994 GZ -Annales - Handelingen - PLEN .n0.1.94 



Lauwers 

kleinkinderen - voor wat er van de 
wereld moet worden, voor het feit 
dat zelfs de politici die zij hebben 
verkozen de situatie niet meer in de 
hand hebben. De angst dat al het ge­ 
weld dat we dagelijks voorgeschoteld 
krijgen naar hier zou overwaaien, 
speelt ook mee. En dan is er nog die 
tergende onzekerheid : wie moeten 
ze nog geloven ? Zelf geloven in een 
idee, een strijd, een ideaal doen ze al 
lang niet meer. Tientallen miljoenen 
mensen in Europa zien hun oude ze­ 
kerheden wegvallen en kregen niet 
de kans om met verandering te leren 
leven. Als ze dan bovendien ook nog 
tot de kansarmen van de maatschap­ 
pij behoren, worden ze dubbel zo 
kwetsbaar, net zoals de rijken die 
dikwijls te kortzichtig zijn. 

De Europese maatschappelijke en 
politieke aardverschuivingen over­ 
schaduwen de kloof die wij moeten 
vullen compleet. Ze vinden hun oor­ 
sprong in de angst voor de toekomst 
en de onzekerheid van al die mensen 
die de snelle evolutie van technolo­ 
gie, waarden en wereldwijde veran­ 
deringen niet langer kunnen volgen. 
De overvloed aan informatie die de 
media hen voorschotelt, begrijpen ze 
niet. Laat staan dat ze er een oordeel 
over kunnen vormen. Dat is de echte 
crisis. de oorzaak van verrechtsing. 
van het grote succes van extreem 
rechts en nieuw conservatisme, van 
ontaard etnisch staatsnationalisme in 
heel Europa. De schandalen van 
machtspartijen verdiepen het pro­ 
bleem, maar zijn in feite niet de oor­ 
zaak. 

Om die redenen vind ik dil debat gê­ 
nant. Zoals de heer Dewael al zei : 
enerzijds meer politie op straal in­ 
zetten en anderzijds de vervolging 
verminderen wegens plaatsgebrek in 
de gevangenissen, kan alleen maar 
het ongeloof en de rechtsonzeker­ 
heid versterken. 

Mevrouw Vogels heeft uiteraard ge­ 
lijk als ze zegt dat de regering inzake 
de werknemers te weinig creatief is 
en te weinig stimulansen geeft om 
nieuwe verhoudingen tussen arbeid, 
inkomen .!n vrije tijd tot stand te 

brengen. De Volksunie is van me­ 
ning dat deze regering de werklozen 
tegelijkertijd slaat en zalft èn niet het 
subtiele onderscheid maakt tussen 
stimuleren om nieuwe creatieve ont­ 
wikkelingen te bevorderen en sanc­ 
tioneren om te besparen. Het is cor­ 
rect dat deze regering elke nieuwe 
piste, als zij reeds bestaat, ook met­ 
een weer in de kiem smoort. De 
plaatselijke werkgelegenheidsagent­ 
schappen zijn daarvan een voor­ 
beeld. De kinderbijslag wordt inder­ 
daad niet op fundamentele wijze 
herzien. De personenbelasting wordt 
niet grondig hervormd. 

Mijnheer de voorzitter, mijnheer de 
Eerste minister. ik heb tien redenen 
opgesomd om deze regering niet te 
verdedigen. Ik heb echter niet de 
pretentie dat ik op vier jaar tijd de 
kloof wel had kunnen dichten. Dit 
verkondigen creëert enkel valse ver­ 
wachtingen tegenover de hele poli­ 
tiek. Het kwaad zit immers veel te 
diep in de beschavingsevolutie van 
Europa en in de ontreddering van 
miljoenen mensen, ook bij de Vla­ 
mingen, de Walen en de Brusselaars. 

De Volksunie pleit deze regering 
niet vrij. De Volksunie verdedigt 
evenmin de door de regering uitge­ 
werkte maatregelen, hoewel er ook 
goede tussen zitten. 

Mijnheer de Eerste minister. ik til 
echter bijzonder zwaar aan de strate­ 
gische en psychologische fouten die 
u gemaakt hebt en waardoor het ge­ 
voel dat de politiek onbetrouwbaar 
is, enkel versterkt werd. Ik geef op­ 
nieuw een aantal voorbeelden. De 
discussie over het ontslag van minis­ 
ter Coëme kwam veel te laat om eer­ 
baar te zijn. Zij kwam er enkel onder 
druk van de publieke opinie en niet 
uit respect voor de democratie. 

Het Verdrag van Maastricht werd in 
België, in tegenstelling tot andere 
landen zoals Denemarken en Frank­ 
rijk, met de karwats doorgedrukt. 
Het geklungel met de ecotaksen 
heeft aangetoond dat, in de politiek, 
de druk van externe lobby's belang­ 
rijker is dan een gegeven woord. 
Deze handelwijze. die ik aan de 
hand van enkele voorbeelden duide- 

lijk gemaakt heb. illustreert dat de 
constructieve politiek van kleinere 
partijen zoals AGALEV. ECOLO 
en de Volksunie telkens opnieuw 
verkracht wordt door zuil- en 
machtsberekening. Constructieve 
oppositie wordt in België nog steeds 
afgestraft, zowel door de meerder­ 
heid als door de harde oppositie. 

Mijnheer de voorzitter. mijnheer de 
Eerste minister. deze regering gaat 
niet vrijuit ! 

Collega ·s. dit Parlement gaat even­ 
min vrijuit ! De meerderheidsfracties 
lokken soms kritiek uit. De opposi­ 
tiepartijen proberen uit elke discus­ 
sie garen te spinnen. zoeken voort­ 
durend naar politiek gewin en ver­ 
vallen desnoods in Poujadisme. Ik 
denk aan het fiscaal statuut van het 
parlementslid. de deontologische on­ 
verenigbaarheden. de dubbelzinnig­ 
heid van hun inkomen en de perver­ 
se effecten van dienstbetoon. Deze 
dingen hebben we zelf in de hand. 
Op de tribune spelen we echter al te 
dikwijls spelletjes en zoeken wc te 
weinig naar concrete oplossingen. 

Collega ·s. dit is een vals debat ! Men 
spreekt over de beschavingscrisis 
alsof dit een probleem is waarin de 
meerderheid tegenover de oppositie 
staat. Een probleem van christende­ 
mocraten en socialisten tegen al de 
rest. Niemand kan ontkennen dal de 
regering fouten gemaakt heeft maar 
in het spel van meerderheid en op­ 
positie moeten we allemaal schuld 
durven bekennen omdat wij allemaal 
ertoe bijgedragen hebben dat de ge­ 
loofwaardigheid van de democratie 
kapot gaat. 

Collega's, daarvan word ik soms 
moedeloos. 

Wat moet er dan wel gebeuren ? 
Misschien moeten morgen. of binnen 
enkele jaren, de politieke expressies 
worden hertekend - een proces dat 
zich trouwens in heel Europa af­ 
speelt - expressies die beter beant­ 
woorden aan de nieuwe beschavings­ 
vraagstukken. de zogenoemde nieu­ 
we breuklijnen. 

Hoe dan ook zal vooral ons land. be­ 
hoefte hebben aan een andere poli- 
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tieke cultuur. En ik heb de regering 
geïnterpelleerd omdat zij die niet 
heeft, evenmin als het Parlement, 
soms ikzelf incluis. Het is nog altijd 
dezelfde politieke cultuur die sinds 
jaren heerst, ook nà de zogezegde 
kloof met en het signaal van de bur­ 
ger. 

Mijnheer de voorzitter, collega's, het 
enige dat politici in dit hele proces 
wel in de hand hebben om een be­ 
schavingscrisis te begeleiden - want 
beheersen kunnen wij niet - is te zoe­ 
ken naar een nieuwe en meer geloof­ 
waardige vorm van "aan politiek 
doen". 

Om die redenen vind ik het nu ge­ 
voerde debat dan ook vals. Als wij 
een Europese beschavingscrisis te­ 
rugbrengen tot een politieke kloof 
tussen meerderheid en oppositie en 
blijven doen alsof ieder van ons de 
wijsheid in pacht heeft over de toe­ 
komst van de wereld of het welzijn 
van Vlaanderen, dan zal alleen de 
meest demagogische de overwinning 
behalen, en dat wil ik niet. Het is dus 
een vals debat, een partijpolitiek 
debat tussen meerderheid en opposi­ 
tie. met ingegraven stellingen van 
een oppositie die kost wat kost wil 
winnen. van een meerderheid die wil 
worden bejubeld en van een regering 
die niet luistert. 

Collega's, het spijt mij, maar soms is 
dit Parlement meer de illustratie van 
de kloof dan een debat erover. 

De voorzitter : De Eerste minister 
heeft het woord. 

Eerste minister Dehaene : Mijnheer 
de voorzitter, collega's, ik moet eer­ 
lijk toegeven een beetje moeite te 
hebben om te weten welk debat nu 
eigenlijk wordt gevoerd. Enerzijds - 
en ik kan mij aansluiten bij een be­ 
langrijk gedeelte van wat de heer · 
Lauwers heeft gezegd - wil men een 
debat over de kloof met de burger 
en de beschavingscrisis ; anderzijds - 
indien ik mevrouw Vogels en de 
heer Dewael goed heb begrepen - 
wil men een algemeen debat voeren 
over het -egeringsbeleid. Andere in- 

terpellanten hebben zich meer toe­ 
gespitst op het document dat de re­ 
gering heeft opgesteld. 

Ik wil mijn antwoord beperken tot 
wat in feite de aanleiding was van 
deze interpellaties, namelijk het do­ 
cument dat de regering heeft voorge­ 
steld in de vorm van een tussentijdse 
evaluatie over het contract met de 
burger. 

Allereerst wil ik aan mevrouw Vo­ 
gels en de heer Dewael zeggen dat ik 
er nooit ben van uitgegaan nu de 
eerste twee prioriteiten van het re­ 
geerakkoord als gerealiseerd te be­ 
schouwen of niet meer aan de orde 
zijnde. Wel heb ik gezegd dat tijdens 
de eerste twee jaar van het rege­ 
ringsbeleid in termen van aandacht 
van media, publieke opinie en Parle­ 
ment, allereerst de institutionele 
problemen en daarna de economi­ 
sche en budgettaire problemen ster­ 
ker in het daglicht zouden worden 
geplaatst en wij wellicht in de tweede 
helft van de regeerperiode meer aan­ 
dacht zouden kunnen schenken aan 
wat in het regeerakkoord onder de 
noemer "contract met de burger" 
werd opgenomen. 

Wij zullen. tijdens de tweede helft 
van de zittingsperiode, verder blijven 
werken om niet alleen de Sint-Mi­ 
chielsakkoorden operationeel te 
maken maar ook o:, het Globaal 
Plan uit te voeren. Over de toepas­ 
sing van de ecotaksen hebben we 
geen meningsverschil ten gronde 
maar alleen over de timing. De uit­ 
voering zal ook in termen van te­ 
werkstelling gebeuren, mevrouw Vo­ 
gels, waarbij ook daar de maatrege­ 
len slechts stap voor stap en geleide­ 
lijk aan kunnen worden toegepast. 

De sanering van de publieke finan­ 
ciën is een werk dat nooit af is maar 
dat een permanente inspanning 
vraagt. Ook wanneer men de norm 
van Maastricht zal bereiken, zal het 
een blijvende inspanning vergen om 
die norm te behouden om geleidelijk 
het omgekeerde effect te bereiken. 

Naar aanleiding van twee jaar rege­ 
ren heb ik, samen met de regering, 
met de tussentijdse evaluatie de aan- 

dacht willen vestigen op het feit dat 
in verband met het derde luik van 
het regeerakkoord ook reeds heel 
wat werk is verzet, maar dat minder 
spectacr'lair was. Inderdaad, het on­ 
derwerp dat men gemeenzaam onder 
"contract met de burger" stelt, is 
veel diffuser. veel breder, is minder 
meetbaar en is minder concreet afge­ 
stemd op één project of één ont­ 
werp. Het was derhalve goed om. 
halfweg, even de stand van zaken op 
te maken. Als. zoals vandaag blijkt. 
deze tussentijdse evaluatie minstens 
al het voordeel heeft gehad de aan­ 
dacht te vestigen op ook dat deel van 
het belangrijke werk van de rege­ 
ring. dan heeft deze tussentijdse eva­ 
luatie al haar doel bereikt. We moe­ 
ten mekaar dan ook goed begrijpen. 
Ik geef toe dat de noemer ··contract 
met de burger" voor verschillende 
interpretaties vatbaar is. Mevrouw 
Vogels heeft gezegd dat voor haar 
het contract met de burger betekent 
dat men iets doet aan de tewerkstel­ 
ling. Ik kan erin komen dat u de 
zaken zo voorstelt. 

Onze tussentijdse evaluatie is echter 
een evaluatie van wat in het regeer­ 
akkoord onder de noemer "contract 
met de burger" stond. U vindt daar 
vijf grote maatschappelijke uitdagin­ 
gen. met name de veiligheid van de 
burger. meer rechtvaardigheid via 
een betere rechtsbedeling. een bete­ 
re beheersing van de immigratie. een 
verder doorgedreven milieubeleid en 
een solidaire samenleving. Dit alles 
dient te worden geplaatst tegen een 
achtergrond van een politieke en be­ 
stuurlijke vernieuwing. 

ln het document. dat wij ter beschik­ 
king van alle parlementsleden heb­ 
ben gesteld, hebben wij gepoogd om 
tussentijds na te gaan hoever wij 
voor elk van die punten staan en aan 
te tonen dat effectief al heel veel 
werk werd verricht. De meting van 
de resultaten van dit werk op het ter­ 
rein vergt tijd. Immers. voor heel wat 
van deze onderwerpen zijn er wets­ 
wijzigingen nodig van vaak funda­ 
mentele wetten. Het is daarbij nor­ 
maal dat eerst de regering. daarna de 
Raad van State en daarna het Parle­ 
ment de nodige tijd nemen om deze 
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wetten te bespreken. Sommige van 
die besprekingen begonnen met de 
beleidsnota's, onmiddellijk na de 
start van deze regering, en zijn intus­ 
sen hun weg gegaan. Dit vraagt ech­ 
ter tijd. 

Eens het ontwerp is goedgekeurd. 
volgt een fase van uitvoering van dit 
ontwerp. 

Zowel in het Parlement als bij de 
media en de bevolking koestert men 
vaak de illusie dat het volstaat een 
wetsontwerp in te dienen en goed te 
keuren opdat het wordt uitgevoerd. 
Maar de uitvoering van een wetsont­ 
werp vergt tijd. Denk maar aan het 
tot stand komen van de uitvoerings­ 
besluiten, aan de reorganisatie van 
de administratie, aan het beschik­ 
baar stellen van budgetten en van 
personeel en dergelijke. Het duurt 
dus wel even vooraleer de burger 
hiervan de concrete gevolgen ziet en 
vaak gaat hieraan nog een periode 
vooraf eer het volledig is doorge­ 
drongen. Ik ben er zelfs niet zeker 
van dat zulks mogelijk is binnen de 
normale duur van een zittingsperio­ 
de. Het komt er echter op aan syste­ 
matisch te werken en tot bepaalde 
realisaties te komen. 

Voor de verschillende onderwerpen 
die in het contract met de burger zijn 
opgenomen zoals zij in het regeerak­ 
koord werden gedefinieerd, werden 
reeds resultaten geboekt. Heel wat 
ontwerpen worden behandeld door 
het Parlement en nog andere zijn 
goedgekeurd en in uitvoering. 

Onze bepalingen worden systema­ 
tisch van kracht. In dat verband 
denk ik aan de uitvoering van de vei­ 
ligheidscontracten. In vijf grote ste­ 
den werd dienaangaande een relatief 
positieve evaluatie gemaakt en met 
zeventien andere steden sloten wij 
•~en akkoord. In het globaal plan 
werd voorzien in een versterking van 
het politieapparaat, in die zin dat 
men een ononderbroken dienstverle­ 
ning tracht tot stand te brengen, die 
beantwoordt aan de normen bij be­ 
sluit vastgelegd. 

Op het vlak van Justitie werden een 
aantal ontwerpen goedgekeurd, 
onder meer aangaande de alternatie­ 
ve straffen, die de mogelijkheid creë­ 
ren akkoorden te bereiken met het 
parket zodat de hele procedure niet 
moet worden doorlopen. Deze ont­ 
werpen zullen binnenkort van toe­ 
passing worden dank zij het perso­ 
neel waarin het contract met de bur­ 
ger voorzag. Het globaal plan voor 
de Justitie, dat in uitvoering is, wordt 
gefinancierd via een verhoging van 
de boetes. 

Wat het beleid inzake immigratie be­ 
treft, wordt systematisch vooruitgang 
geboekt in die zin dat deze materie 
beter wordt beheerst. Eens het wets­ 
ontwerp over het wachtregister zal 
zijn goedgekeurd zullen nog meer 
resultaten worden bereikt. 

De wet op de sociale integratie met 
afschaffing van de wet op de landlo­ 
perij en de extra-mogelijkheden 
voor de OCMW's is eveneens in toe­ 
passing. Ook de beleidsnota over de 
gelijke kansen wordt stelselmatig uit­ 
gevoerd en weldra zal worden ge­ 
stemd over het wetsontwerp inzake 
de lijsten van gemeenteraadsverkie­ 
zingen en Europese en nationale 
verkiezingen. 

Ik pleit ervoor dat een aantal wets­ 
ontwerpen voor het reces zoniet vol­ 
ledig zouden zijn afgehandeld. dan 
toch vooruitgang zouden boeken, 
zowel in de Kamer als in de Senaat. 
In dat verband denk ik aan het wets­ 
ontwerp over de ombudsman dat 
een belangrijk element kan zijn voor 
de vernieuwing van de politieke ad­ 
ministratie. 

Naast de hogergenoemde specifieke 
onderwerpen werd in het regeerak­ 
koord en in het contract met de bur­ 
ger belang gehecht aan de bestuurlij­ 
ke en politieke vernieuwing. 

Een aantal belangrijke onderwerpen 
zowel voor de meerderheid als voor 
de oppositie. die ik heb aangesneden 
naar aanleiding van een nieuwjaars­ 
receptie in Ingelmunster, zouden 
best in het Parlement worden be­ 
sproken opdat zij het voorwerp zou­ 
den uitmaken van akkoorden die de 

regeringsmeerderheid overschrijden. 
Dergelijke onderwerpen kunnen 
beter worden behandeld los van de 
klassieke tegenstelling meerder­ 
heid/oppositie. Het verheugt mij 
overigens dat een aantal daarvan 
systematisch vooruitgang boeken. 

Mijnheer Lauwers, als we terugke­ 
ren naar het eigenlijke onderwerp 
van deze interpellaties, namelijk de 
tussentijdse evaluatie van het con­ 
tract met de burger. dan beweer ik 
niet dat wij met deze maatregelen 
pen beschavingscrisis zullen oplos­ 
sen. Ik beweer evenmin dat het rege­ 
ringsbeleid zich voortaan zal beper­ 
ken tot de materie die nu wordt be­ 
sproken. De drie doelstellingen van 
het regeerakkoord blijven prioritair 
maar het leek mij wel nuttig even de 
precieze inhoud van hel contract met 
de burger in herinnering te brengen. 
We kunnen trouwens vaststellen dat 
reeds heel wat werk is verricht. De 
tweede helft van de regeerperiode 
zullen we dan ook kunnen gebruiken 
voor de systematische uitvoering van 
wetsontwerpen die we nog vóór het 
reces zullen goedkeuren. Op het 
einde van de zittingsperiode zullen 
we op die diverse domeinen wel de­ 
gelijk resultaten hebben geboekt en 
op dat moment zullen we die resulta­ 
ten laten evalueren door de kiezer. 
Mijnheer Dewael, ik ben nog niet zo 
zeker of u dan met zoveel zekerheid 
die verkiezingen kunt tegemoet zien. 

De voorzitter : Het incident is geslo­ 
ten. 
L'incident est clos. 

PROJETS ET 
PROPOSITIONS DE LOI 

WETSONTWERPEN EN· 
VOORSTELLEN 

Le président: L'ordre du jour appel­ 
le l'examen du projet de loi organi­ 
sant le vote automatisé (136511 à 3) 
et de la proposition de résolution 
jointe de M. De l\lan relative au vote 
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électronique lors des élections. 
(1322/1) 
Aan de orde is de behandeling van 
het wetsontwerp tot organisatie van 
de geautomatiseerde stemming 
(1365/1 tot 3) en van het toegevoeg­ 
de voorstel van resolutie van de heer 
De Man betreffende het elektronisch 
stemmen bij verkiezingen. (1322/1) 

Le texte adopté par la commission 
sert de base à la discussion. (Rgt 66, 
30) 
De door de commissie aangenomen 
tekst geldt als basis voor de bespre­ 
king. (Rgt 66, 3°) 

De algemene bespreking is geopend. 
Vraagt iemand het woord? (Nee) 

De algemene bespreking is gesloten. 

La discussion générale est ouverte. 
Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
(Non) 

La discussion générale est close. 

Wij vatten de bespreking van de arti­ 
kelen aan. 
Nous passons à la discussion des arti­ 
cles. 

- Artikel I wordt aangenomen. 
- Article I est adopté. 

Op artikel 2 werd een amendement 
nr 5 ingediend door de heer De 
Man. 
A l'article 2 l'amendement n° 5 a été 
déposé par M. De Man. (1365/4) 

De heer De Man heeft het woord. 

De heer De Man (VL.BLOK) 
Mijnheer de voorzitter, dames en 
heren ministers, collega's, mijn 
amendement vraagt een afdruk van 
elke stemverrichting zodat de kiezer 
een bewijs zou krijgen van zijn 
keuze. Volgens mij zou dit het de­ 
mocratische gehalte van de kiesver­ 
richtingen ten goede komen. Boven­ 
dien zouden mogelijke problemen 
bij hertellingen volledig worden 
weggewerkt omdat zo'n afdruk kan 
worden gedeponeerd in de traditio­ 
nele stembus. 

Minister Tobback heeft verklaard 
dat hij principieel geen graten ziet in 

dit voorstel maar dat het praktisch 
gezien niet te verwezenlijken valt 
omdat de komende Europese verkie­ 
zingen binnen 3 maanden plaatsvin­ 
den. Zelfs de gemeenteraadsverkie­ 
zingen zullen in een te korte termijn 
plaatsvinden. Om die reden stel ik 
voor om een dergelijke wijziging van 
de wet te voorzien vanaf 1 januari 
1995. 

De voorzitter : De stemming over 
het amendement en het artikel 
wordt aangehouden. 
Le vote sur l'amendement et l'article 
est réservé. 
- Les articles 3 à 6 sont adoptés arti­ 
cle par article. 
- De artikelen 3 tot 6 worden artikel 
per artikel aangenomen. 

Op artikel 7 werd een amendement 
nr 6 ingediend door de heer Van 
Hauthem. 
A l'article 7 l'amendement n° 6 a été 
déposé par M. Van Hauthem. 
(1365/4) 

De heer Van Hauthem heeft het 
woord. 
De heer Van Hauthem 
(VL.BLOK) : Mijnheer de voorzit­ 
ter, collega's, dit amendement heeft 
als doel in artikel 7 het vierde lid van 
de tweede paragraaf weg te laten. Ik 
zie niet in waarom, bij voorbeeld in 
Brussel, de Franstalige en de Neder­ 
landstalige lijsten niet afzonderlijk 
op een scherm zouden kunnen ver­ 
schijnen. Men heeft ons verzekerd 
dat zulks technisch perfect mogelijk 
is. Bijgevolg is deze bepaling, ook 
wat de technische kant van de zaak 
betreft, overbodig. 
- Voorzitter: de heer Nothomb 

De voorzitter : De stemming over 
het amendement en het artikel 
wordt aangehouden. 
Le vote sur l'amendement et l'article 
est réservé. 
- Les articles 8 à 29 sont adoptés arti­ 
cle par article. 
- De artikelen 8 tot 29 worden artikel 
per artikel aangenomen. 

De artikelsgewijze bespreking is ge­ 
sloten. Over de aangehouden amen- 

dementen en artikelen en over het 
geheel zal later worden gestemd. 
La discussion des articles est close. 
Le vote sur les amendements et les 
articles réservés ainsi que sur l'en­ 
semble aura lieu ultérieurement. 

VOORSTELLEN 
PROPOSITIONS 

INOVERWEGINGNEMING 
PRISE EN CONSIDÉRA TJON 

De voorzitter : Aan de orde is de in­ 
overwegingneming van een reeks 
voorstellen waarvan de lijst als bijla­ 
ge gaat (zie bijlage 3). 
L'ordre du jour appelle la prise en 
considération d'une série de proposi­ 
tions dont la liste est reprise en an­ 
nexe (voir annexe 3). 

Je vous propose également de pren­ 
dre en considération : 

- la proposition de loi de MM. Cau­ 
wenberghs, Michel, Marc Harme­ 
gnies. Leo Peeters et Philippe Char­ 
lier visant Ic contrôle des communi­ 
cations gouvernementales fédérales 
(1384); 

- la proposition de loi de M. Leo 
Peeters modifiant Ic Code électoral 
en ce qui concerne Ic vote par procu­ 
ration pour l'élection du Parlement 
européen (1385) ; 

- la proposition de loi de MM. Mi­ 
chel. Marc Harmegnies, Philippe 
Charlier. Leo Peeters et Cauwcn­ 
berghs relative à la limitation et au 
contrôle des dépenses électorales en­ 
gagées pour les élections des conseils 
provinciaux et communaux (1386) : 

- la proposition de loi de M. Vande 
Lanotte de répression de la traite des 
êtres humains (1381). 

Ik stel u ook de inoverwcgingneming 
voor van: 

- het wetsvoorstel van de heren 
Cauwenberghs, Michel, Marc Har­ 
megnies, Leo Peeters en Philippe 
Chartier betreffende het toezicht op 
de mededelingen van de federale re­ 
gering (1384) : 
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- het wetsvoorstel van de heer Leo 
Peeters tot wijziging van het Kies­ 
wetboek met betrekking tot het 
stemmen bij volmacht voor de ver­ 
kiezing van het Europese Parlement 
(1385); 

- het wetsvoorstel van de heren Mi­ 
chel. Marc Harmegnies, Philippe 
Charlier, Leo Peeters en Cauwen­ 
berghs betreffende de beperking en 
de controle van de verkiezingsuitga­ 
ven voor de verkiezing van de pro­ 
vincieraden en de gemeenteraden 
(1386); 

- het wetsvoorstel van de heer 
Vande Lanotte tot bestrijding van de 
mensenhandel (1381). 

Pas d'observation? (Non) 

La prise en considération est a­ 
doptée. 

Geen bezwaar? (Nee) 

De inoverwegingneming is aangeno­ 
men. 

DEMANDES D'URGENCE 
URGENTIEVERZOEKEN 

M. Michel, président du groupe 
PRL : Monsieur le président, je de­ 
mande la parole pour une demande 
d'urgence. 

Le président : Vous avez la parole, 
monsieur Michel. 

M. Michel (PRL) : Je demande l'ur­ 
gence pour les deux propositions 
(n°s 1384 et 1386) qui doivent d'ail­ 
leurs suivre le même cheminement 
que celles pour lesquelles on a ac­ 
cordé l'urgence et dont l'examen a 
déjà commencé en commission de 
l'Intérieur. 

[)~ voorzitter : De heer Vande 
Lanotte heeft het woord. 

De heer Vande Lanotte (SP) : Mijn­ 
heer de voorzitter, ik vraag eveneens 
de urgentie van het wetsvoorstel be­ 
treffende de vrouwenhandel (1381 ). 

Le président : Il y a donc trois de­ 
mandes d'urgence : par M. Michel et 
par M. Vande Lanotte. 

M. Bertouille (PRL) : Monsieur le 
président, il y a encore une demande 
d'urgence pour la proposition de M. 
Peeters concernant la modification 
de la législation électorale. 

De voorzitter : De heer Colla heeft 
het woord. 

De heer Colla, voorzitter van de SP­ 
fractie : Mijnheer de voorzitter. ik 
vraag eveneens de spoedbehandeling 
voor het wetsvoorstel tot wijziging 
van het kieswetboek met betrekking 
tot het stemmen bij volmacht voor 
de verkiezingen van het Europese 
Parlement (1385) dat door een aan­ 
tal collega ·s werd ingediend. 

Le président : Je vous propose de 
voter sur l'urgence pour toutes ces 
proposi lions. 

L'urgence, mise aux voix par assis et 
levé, est adoptée. 
De urgentie wordt bij zitten en op­ 
staan aangenomen. 

Le président La parole est à M. 
Bertouille. 

M. Bertouille (PRL) : Monsieur le 
président, il faut déterminer les com­ 
missions devant lesquelles ces pro­ 
positions sont renvoyées. 

Le président : Elles seront automati­ 
quement renvoyées à la commission 
de l'Intérieur, exceptée celle relative 
à la traite des êtres humains. qui sera 
renvoyée devant la commission de la 
Justice. 

VOTES 
STEMMINGEN 

Le président: L'ordre du jour appel­ 
le les votes sur les amendements et 
les articles réservés du projet de loi 
visant à promouvoir une répartition 
équilibrée des hommes et des fem- 

mes sur les listes de candidatures aux 
élections. (1316/1 à 6). 
Aan de orde zijn de stemmingen 
over de aangehouden amendemen­ 
ten en artikelen van het wetsontwerp 
ter bevordering van een evenwichti­ 
ge verdeling van mannen en vrou­ 
wen op de kandidatenlijsten voor de 
verkiezingen. (1316/1 tot 6). 

In stemming komt amendement nr 
40 van de heer Bertouille dat artikel 
1 wil laten voorafgaan door een arti­ 
kel 1 (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 40 
de M. Bertouille tendant à faire 
précéder l'article I d'un article 1 
(nouveau). (1316/6) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a+ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote I) 

Oui 50 Ja 
Non /09 Nee 
Abstentions 24 Onthoudingen 
Total /83 Totc1t1l 

En conséquence. l'amendement est 
rejeté. 
Dientengevolge is het amendement 
verworpen. 

Reden van onthouding ? 

De heer Daems (VLD): Ik heb afge­ 
sproken met de heer Candries en zal 
mij derhalve bij de volgende stem­ 
mingen onthouden. 

M. Damseaux (PRL) : J'ai pairé avec 
M. Anselme. 

De heer Annemans. voorzitter van 
de VL.BLOK-fractie : Het Vlaams 
Blok heeft tegengestemd. 

De voorzitter : Ik neem daarvan 
akte. 

ln stemming komt amendement nr 9 
van de heren Bertouille en Pivin dat 
artikel J wil laten voorafgaan door 
een artikel 1 (nieuw). 
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Nous votons sur l'amendement n° 9 
de MM. Bertouille et Pivin tendant à 
faire précéder l'article 1 d'un article 
1 (nouveau). (1316/2) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a-t­ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 2) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

38 Ja 
129 Nee 
13 Onthoudingen 

180 Totaal 

En conséquence, l'amendement est 
rejeté. 
Dientengevolge is het amendement 
verworpen. 

Reden van onthouding ? 

M. Bertouille (PRL) : J'ai pairé avec 
M. Dufour. 

De voorzitter : In stemming komt 
amendement nr I van mevrouw Ael­ 
voet en de heer Cheron op artikel 1. 
Nous votons sur l'amendement n° 1 
de Mme Aelvoet et M. Cheron à 
l'article 1. (1316/2) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a-t­ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 3) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

15 Ja 
155 Nee 
12 Onthoudingen 

182 Totaal 

En conséquence, l'amendement est 
rejeté et l'article 1 est adopté. 
Dientengevolge is het amendement 
verwerp 1 en artikel 1 aangenomen. 

In stemming komt amendement nr 
10 van de heren Bertouille en Pivin 
op artikel 3. 
Nous votons sur l'amendement n° 10 
de MM. Bertouille et Pivin à l'article 
3. (1316/2) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a-t­ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de sten-rning / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 4) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

38 Ja 
133 Nee 
13 Onthoudingen 

184 Totaal 

En conséquence, l'amendement est 
rejeté et l'article 3 est adopté. 
Dientengevolge is het amendement 
verworpen en artikel 3 aangenomen. 

De heer Dewael, voorzitter van de 
VLD-fractie : Mijnheer de voorzit­ 
ter, de VLD zal telkens identiek 
stemmen over de amendementen 
van collega's Beysen en Bertouille. 

De voorzitter : Gaat de Kamer 
ermee akkoord dat wij voor alle 
amendementen van de heren Beysen 
en Bertouille dezelfde stemming no­ 
teren? (Instemming) 

In stemming komt amendement nr 
11 van de heren Bertouille en Pivin 
tot invoeging van een artikel 3bis 
(nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 11 
de MM. Bertouille et Pivin tendant à 
insérer un article 3bis (nouveau). 
(1316/2) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 
(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

In stemming komt amendement nr 
12 van de heren Bertouille en Pivin 
tot invoeging van een artikel 3ter 
(nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 12 
de MM. Bertouille et Pivin tendant à 
insérer un article 3ter (nouveau). 
(1316/2) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci ? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
rning ? (Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 
In stemming komt amendement nr 
27 van de heren Beysen en Van 
boutte tot invoeging van een artikel 
3bis (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 27 
de MM. Beysen et Van boutte ten­ 
dant à insérer un article 3bis (nou­ 
veau). (1316/3) 
Peut-on considérer que Je résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci ? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 
In stemming komt amendement nr 
13 van de heren Bertouille en Pivin 
tot invoeging van een artikel 3quater 
(nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 13 
de MM. Bertouille et Pivin tendant à 
insérer un article 3quater (nouveau). 
(1316/2) 

Peut-on considérer que Je résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci ? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 
( vote/stemming 4) 
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En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

In stemming komt amendement nr 
14 van de heren Bertouille en Pivin 
tot invoeging van een artikel 3quin­ 
quies (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement 0° 14 
de MM. Bertouille et Pivin tendant à 
insérer un article 3quinquies (nou­ 
veau). (1316/2) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

In stemming komt amendement or 
15 van de heren Bertouille en Pivin 
tot invoeging van een artikel 3sexies 
(nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 15 
de MM. Bertouille et Pivin tendant à 
insérer un article 3sexies (nouveau). 
(1316/2) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

ln stemming komt amendement or 
1 f. van de heren Bertouille en Pivin 
tot invoeging van een artikel 3septies 
(nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 16 
de MM. Bertouille et Pivin tendant à 
insérer un article 3septies (nouveau). 
(1316/2) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

ln stemming komt amendement or 
17 van de heren Bertouille en Pivin 
tot invoeging van een artikel 3octies 
(nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 17 
de MM. Bertouille et Pivin tendant à 
insérer un article 3octies (nouveau). 
(1316/2) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

In stemming komt amendement or 
18 van de heren Bertouille en Pivin 
tot invoeging van een artikel 3nonies 
(nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 18 
de MM. Bertouille et Pivin tendant à 
insérer un article 3nonies (nouveau). 
(1316/2) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci ? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

In stemming komt amendement or 
28 van de heren Beysen en Van 

boutte tot invoeging van een artikel 
3ter (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 28 
de MM. Beysen et Van boutte ten­ 
dant à insérer un article 3ter (nou­ 
veau). (1316/3) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

In stemming komt amendement nr 
19 van de heren Bertouille en Pivin 
tot invoeging van een artikel 3decies 
(nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 19 
de MM. Bertouille et Pivin tendant à 
insérer un article 3decies (nouveau). 
(1316/2) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci '? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (la) 

(vote/stemming 4} 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

In stemming komt amendement or 
29 van de heren Beysen en Van 
boutte tot invoeging van een artikel 
3quater (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 29 
de MM. Beysen et Van boutte ten­ 
dant à insérer un article 3quater 
(nouveau). (131613) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
ceh.:i-ci? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 

(vote/stemming 4) 
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En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

In stemming komt amendement nr 2 
van mevrouw Aelvoet en de heer 
Cheron op artikel 4. 
Nous votons sur l'amendement n° 2 
de Mme Aelvoet et M. Cheron à 
l'article 4. (1316/2) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a-t­ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 5) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

15 Ja 
154 Nee 
12 Onthoudingen 

181 Totaal 

En conséquence, l'amendement est 
rejeté et l'article 4 est adopté. 
Dientengevolge is het amendement 
verworpen en artikel 4 aangenomen. 

In stemming komt amendement nr 3 
van mevrouw Aelvoet en de heer 
Cheron op artikel 6. 
Nous votons sur l'amendement n° 3 
de Mme Aelvoet et M. Cheron à 
l'article 6. (1316/2) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 

(vote/stemming 5) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté et l'article 6 est adopté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen en artikel 6 aangenomen. 

In stemming komt amendement nr 
30 van de heren Beysen en Van 
houtte tot invoeging van een artikel 
7bis (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 30 
de Mt-" Beysen et Van houtte ten- 

dant à insérer un article 7bis (nou­ 
veau). (1316/3) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote n° 4 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 
Mag de uitslag van stemming nr 4 
ook gelden voor deze stemming ? 
(Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

In stemming komt amendement nr 4 
van mevrouw Aelvoet en de heer 
Cheron op artikel 8. 
Nous votons sur l'amendement n° 4 
de Mme Aelvoet et M. Cheron à 
l'article 8. (1316/2) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote n° 5 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 
Mag de uitslag van stemming nr 5 
ook gelden voor deze stemming ? 
(Ja) 

(vote/stemming 5) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté et l'article 8 est adopté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen en artikel 8 aangenomen. 

In stemming komt amendement nr 
31 van de heren Beysen en Van 
houtte tot invoeging van een artikel 
9bis (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 31 
de MM. Beysen et Van boutte ten­ 
dant à insérer un article 9bis (nou­ 
veau). (1316/3) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote n° 4 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 
Mag de uitslag van stemming nr 4 
ook gelden voor deze stemming ? 
(la) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

ln stemming komt amendement nr 
32 van de heren Beysen en Van 

boutte tot invoeging van een artikel 
9ter (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 32 
de MM. Beysen et Van boutte ten­ 
dant à insérer un article 9ter (nou­ 
veau). (1316/3) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote n° 4 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 
Mag de uitslag van stemming nr 4 
ook gelden voor deze stemming '! 
(Ja) 

/vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

ln stemming komt amendement nr 5 
van mevrouw Aelvoet en de heer 
Cheron op artikel 1 O. 
Nous votons sur l'amendement n° 5 
de Mme Aelvoet et M. Cheron à 
l'article 10. (1316/3/3) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote n° 5 est valable pour celui-ci ? 
toon 
Mag de uitslag van stemming nr 5 
ook gelden voor deze stemming '? 
(fa) 

(vote/stemming 5) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté et l'article JO est adopté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen en artikel JO aangenomen. 

ln stemming komt amendement nr 
33 van de heren Beysen en Van 
houtte tot invoeging van een artikel 
! Ibis (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n" 33 
de MM. Beysen et Van boutte ten­ 
dant à insérer un article I Ibis (nou­ 
veau). (1316/.l) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote n° 4 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 
Mag de uitslag van stemming nr 4 
ook gelden voor deze stemming '! 
(Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
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voorzitter 

Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

In stemming komt amendement nr 
34 van de heren Beysen en Van 
houtte tot invoeging van een artikel 
11 ter (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 34 
de MM. Beysen et Van houtte ten­ 
dant à insérer un article 1lter (nou­ 
veau). (1316/3) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote n° 4 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 
Mag de uitslag van stemming nr 4 
ook gelden voor deze stemming ? 
(Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

In stemming komt amendement nr 
20 van de heren Bertouille en Pivin 
op artikel 12. 
Nous votons sur l'amendement n° 20 
de MM. Bertouille et Pivin à l'article 
12. (1316/2) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote n° 4 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 
Mag de uitslag van stemming nr 4 
ook gelden voor deze stemming ? 
(Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté et l'article 12 adopté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen en artikel 12 aangenomen. 

ln stemming komt amendement nr 
21 van de heren Bertouille en Pivin 
tot invoeging van een artikel 13bis 
(nieuw). 
"fous votons sur l'amendement n° 21 
de MM. Bertouille et Pivin tendant à 
insérer un article 13bis (nouveau). 
(1316/3) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote n° 4 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 

Mag de uitslag van stemming nr 4 
ook gelden voor deze stemming ? 
(Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 
In stemming komt amendement nr 
35 van de heren Beysen en Van 
houtte tot invoeging van een artikel 
13bis (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 35 
de MM. Beysen et Van houtte ten­ 
dant à insérer un article 13bis (nou­ 
veau). (1316/3) 
Peut-on considérer que le résultat du 
vote n° 4 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 
Mag de uitslag van stemming nr 4 
ook gelden voor deze stemming ? 
(Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 
In stemming komt amendement nr 
37 van de heren Beysen en Van 
houtte tot invoeging van een artikel 
l3ter (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 37 
de MM. Beysen et Van houtte ten­ 
dant à insérer un article 13ter (nou­ 
veau). (1316/3) 
Peut-on considérer que le résultat du 
vote n° 4 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 
Mag de uitslag van stemming nr 4 
ook gelden voor deze stemming ? 
(Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 
In stemming komt amendement nr 
22 van de heren Bertouille en Pivin 
tot invoeging van een artikel 13ter 
(nieuw). 

Nous votons sur l'amendement n° 22 
de MM. Bertouille et Pivin tendant à 

insérer un article 13ter (nouveau). 
(1316/3) 

Peut-on considérer que Ie résultat du 
vote n° 4 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 
Mag de uitslag van stemming nr 4 
ook gelden voor deze stemming '! 
(la) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

ln stemming komt amendement nr 
39 van de heren Beysen en Van 
houtte tot invoeging van een artikel 
l5quater (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 39 
de MM. Beysen et Van boutte ten­ 
dant à insérer un article l5quater 
(nouveau). (1316/3) 

Peut-on considérer que Ie résultat du 
vote n° 4 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 
Mag de uitslag van stemming nr 4 
ook gelden voor deze stemming ? 
(la) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

In stemming komt amendement nr 
36 van de heren Beysen en Van 
houtte tot invoeging van een artikel 
l5bis (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 36 
de MM. Beysen et Van boutte ten­ 
dant à insérer un article l5bis (nou­ 
veau). (1316/3) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote n° 4 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 
Mag de uitslag van stemming nr 4 
ook gelden voor deze stemming ? 
(la) 

(vote/stemming 4J 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

35 -1468 
Chambre des Représentants de Belgique - Kamer l'ail Volksvertegenwoordigers l'OII België 
Législature 48e Zittingsperiode - SO 1993-1994 GZ -A1111ales- Ha11de/i11ge11 - PLEN 3/.03.94 



voorzitter 

In stemming komt amendement nr 
23 van de heren Bertouille en Pivin 
tot invoeging van een artikel l5bis 
(nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 23 
de MM. Bertouille et Pivin tendant à 
insérer un article 15bis (nouveau). 
(1316/3) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote n° 4 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 
Mag de uitslag van stemming nr 4 
ook gelden voor deze stemming ? 
(Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 
In stemming komt amendement nr 
24 van de heren Bertouille en Pivin 
tot invoeging van een artikel 15ter 
(nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 24 
de MM. Bertouille et Pivin tendant à 
insérer un article 15ter (nouveau). 
(1316/3) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote n° 4 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 
Mag de uitslag van stemming nr 4 
ook gelden voor deze stemming ? 
(Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

ln stemming komt amendement nr 
25 van de heren Bertouille en Pivin 
tot invoeging van een artikel 
15quater (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 25 
de MM. Bertouille et Pivin tendant à 
insérer un article 15quater (nou­ 
veau), (1316/3) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote n° 4 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 
Mag de uitslag van stemming nr 4 
ook gelden voor deze stemming ? 
(Ja) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

In stemming komt amendement nr 
38 van de heren Beysen en Van 
houtte tot invoeging van een artikel 
15ter (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 38 
de MM. Beysen et Van houtte ten­ 
dant à insérer un article 15ter (nou­ 
veau). (1316/3) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote n° 4 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 
Mag de uitslag van stemming nr 4 
ook gelden voor deze stemming ? 
(Ja) 

( vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

ln stemming komt amendement nr 
26 van de heren Bertouille en Pivin 
tot invoeging van een artikel 15quin­ 
quies (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 26 
de MM. Bertouille et Pivin tendant à 
insérer un article 15quinquies (nou­ 
veau). (1316/3) 

Peut-on considérer que 1e résultat du 
vote n° 4 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 
Mag de uitslag van stemming nr 4 
ook gelden voor deze stemming ? 
(la) 

(vote/stemming 4) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

Nous votons sur l"amendement n° 6 
de Mme Aelvoet et M. Cheron à 
l'article 16. 
ln stemming komt amendement nr 6 
van mevrouw Aelvoet en de heer 
Cheron op artikel 16. (131612) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote n° 5 est valable pour celui-ci ? 
(Oui) 

Mag de uitslag van stemming nr 5 
ook gelden voor deze stemming ? 
(la) 

(vote/stemming 5) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté et l'article 16 est adopté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen en artikel 16 aangenomen. 

L'ordre du jour appelle le vote sur 
l'ensemble du projet de loi. 
Aan de orde is de stemming over het 
geheel van het wetsontwerp. 

Avant de passer aux déclarations 
avant le vote, je vous signale qu'à 
l'unanimité la Conférence des prési­ 
dents a demandé de limiter la durée 
des déclarations avant le vote. 

Elles se dérouleront à partir des 
bancs et n'excéderont pas deux mi­ 
nutes. 
Vraagt iemand het woord voor een 
stemverklaring ? 
Ouelqu'un demande-t-il la parole 
pour une explication de vote ? 

La parole est à M. M. Harmegnies. 

M. M. Hannegnies (PS) : Monsieur 
le président. je m'efforcerai d'être 
sobre comme l'a demandé la Confé­ 
rence des présidents. 

li est heureux qu'enfin, et quoique 
cc projet puisse ne pas apparaitre 
idéal pour certains. nous établissions 
une réglementation qui permette de 
tendre à une répartition équilibrée 
entre hommes et femmes. Ce texte a 
le mérite d'exister. 

A ce titre. le groupe socialiste votera 
positivement. 

Le président : La parole est à Mme 
Stengers. 

Mme Stengen. (PRL): Monsieur le 
président. f ai souhaité justifier moi­ 
même le vote négatif de mon groupe 
dans la mesure où je suis la seule 
femme PRL et. comme je vais voter 
non, mon vote pourrait erronément 
s'interpréter comme un vote égoïste. 
le vote égoïste d'une femme ravie 
d'être seule et peu soucieuse ou peu 
encline à voir d'autres femmes venir 
la rejoindre dans cet hémicycle. 
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Stengers 

Je vous dirai que ce projet a un seul 
mérite, celui de remettre dans l'actu­ 
alité le problème très important de la 
représentation des femmes, du défi­ 
cit démocratique des femmes dans la 
vie politique. Je voudrais cependant 
vous dire simplement que notre 
groupe ne peut voter un projet qui 
donne une réponse inadéquate à un 
vrai problème. Le texte qui nous est 
présenté est, pour les femmes, un mi­ 
roir aux alouettes. 

Je dois répéter qu'aucune place utile 
ou de combat ne leur est réservée et 
je n'ajouterai pas tout ce qui a été dit 
sur le côté humiliant du quota, car il 
en a été longuement question dans 
les discussions qui ont eu lieu avant­ 
hier. 

Toutefois, notre groupe regrette vi­ 
vement que la commission de l'Inté­ 
rieur n'ait pas consacré plus de 
temps à l'examen de la contre-pro­ 
position PRL- VLD visant à suppri­ 
mer l'effet dévolutif de la case de 
tête. Cela étant lié à une limitation 
des dépenses électorales, j'ai le senti­ 
ment qu'il faut voir là la seule for­ 
mule attractive pour les femmes et je 
souhaite que le débat reprenne rapi­ 
dement sur ce thème. 

Enfin. je conclus en disant, à titre 
personnel et pour mémoire. que rien 
ne se fera sans un changement pro­ 
fond de mentalité au parlement. Car 
n'est-il pas vrai, messieurs. que les 
hommes arrivent ici avec une pré­ 
somption de compétence et que les 
femmes y arrivent bien souvent avec 
un lourd fardeau de preuves à don­ 
ner? 

Le président : La parole est à Mme 
Lizio. 

Mme Lizio (PS) : Monsieur le prési­ 
dent, chers collègues, le groupe PS 
comprend deux femmes, Mme Bur­ 
ge .m et moi-même. Je voterai ce 
projet malgré toutes les réserves que 
je peux émettre sur les quotas qui 
ont fait l'objet de critiques, que je 
partage, et malgré les compromis 
qu'il a fallu consentir pour arriver au 
texte final. C'est ainsi, et je le regret- 

te, que nous n'avons pas pu garder le 
concept de place en ordre utile et 
que le pourcentage des femmes figu­ 
rant sur les listes électorales a été 
fixé à 1/4 seulement pour la période 
transitoire. 

Je voterai ce texte parce que l'essen­ 
tiel a été sauvegardé, à savoir une loi 
qui aura valeur d'exemple pour les 
pays où la place des femmes dans la 
vie politique n'est pas mieux recon­ 
nue qu'en Belgique. C'est un texte 
qui nous permet d'avancer vers la 
parité, j'estime donc qu'il est positif. 
Cependant, nous ne serons pas un 
modèle pour les pays situés au nord 
de l'Europe et notamment les pays 
scandinaves car ce texte fait preuve 
de trop de prudence. Mais nous som­ 
mes le pays qui donne la première 
tonalité positive depuis 10 ans en ce 
qui concerne la renaissance du mou­ 
vement des femmes. 

Je terminerai, monsieur le président, 
en remerciant les hommes de mon 
groupe qui, après quelques péripé­ 
ties il est vrai, vont poser un acte de 
progrès et ainsi franchir un pas vers 
l'égalité. 

De voorzitter Mevrouw Dillen 
heeft het woord. 

Mevrouw Dillen (VL.BLOK) : Mijn­ 
heer de voorzitter, collega's, meer 
vrouwen in de politiek betrekken is 
inderdaad een positieve betrachting. 
Een verhoogde aanwezigheid van 
vrouwen kan de politiek alleen maar 
ten goede komen. Om dit te berei­ 
ken is er meer nodig dan wat hier 
vandaag wordt voorgesteld. De doel­ 
stellingen zijn ideaal, maar van de 
wijze waarop men ze wil realiseren. 
kan dat niet worden gezegd. 

Ten eerste, u doet aan positieve dis­ 
criminatie. Dat is uit den boze en 
dient onze democratie zeker niet. De 
vrouwelijke aanwezigheid in de poli­ 
tiek is alles behalve gediend met een 
dergelijke uitgangspositie. 

Ten tweede. dergelijke discriminatie 
getuigt van een ernstige minachting 
ten aanzien van de vrouw. Als vrouw 
ervaar ik dit werkelijk als bijzonder 
vernederend. Het is precies alsof wij 

zelf niet waardig of bekwaam genoeg 
worden geacht om aan politiek te 
doen, en daartoe slechts in staat zou­ 
den zijn wanneer verplichtende re­ 
gels aan de partijen worden opge­ 
legd. 

Een plaats in de politiek moet men 
verwerven door de kwaliteit van zijn 
inzet en door de waardering die men 
daarvoor ontvangt. Door deze maat­ 
regel zal de vrouw in de politiek 
worden bekeken als profiteur van 
haar geslacht en weer niet a11 sérieux 
worden genomen. 

Als vrouw wil ik de fierheid hebben 
aan politiek te doen omwille van wat 
ik ben, omwille van kwaliteiten en 
eigenschappen, en niet omwille van 
mijn vrouw zijn. 

Ten derde, deze wet is hypocriet en 
daarom ook ongeloofwaardig. De 
vrouw moet een plaats krijgen op de 
lijst. Bepaalde quota worden opge­ 
legd, maar daarbij blijft het dan ook. 
Met geen woord wordt gerept over 
verkiesbaarheid of over reële kan­ 
sen. Vrouwen krijgen alleen een 
bloempotfunctie toebedeeld. Niets. 
maar dan ook niets zal in de praktijk 
veranderen. Daarvoor zijn niet al­ 
leen andere maatregelen nodig. 
maar ook en vooral een andere men­ 
taliteit. 

Ten vierde, deze wet is volledig in 
strijd met de vrijheid. Iedere partij. 
ieder individu. iedere groep moet 
volledig vrij zijn met betrekking tot 
de samenstelling van zijn lijst. De 
wetgever heeft niet het recht hierin 
in te grijpen. Dit is principieel on­ 
aanvaardbaar. Enkel de kiezer kan 
een lijst beoordelen, niet de wetge­ 
ver. Dit gaat in tegen de fundamen­ 
tele vrijheden en tegen de democra­ 
tische principes. Dit gaat in tegen de 
werking van de democratie ! 

De voorzitter : De heer Vanleenho­ 
ve heeft het woord. 

De heer Vanleenhove (CVP) : Mijn­ 
heer de voorzitter, dames en heren 
ministers. collega's, het voorliggende 
wetsontwerp schept structurele mo­ 
gelijkheden tot een grotere en actie" 
vere deelname van vrouwen aan de 
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Vanleenhove 

politiek. Ideaal ware natuurlijk dat 
verkiezingslijsten en politieke assem­ 
blées een perfecte afspiegeling zou­ 
den zijn van de mathematische 
man/vrouw-verhoudingen in onze sa­ 
menleving. Dit is vooralsnog, helaas, 
een droom. Tussen droom en werke­ 
lijkheid gaapt nog een diepe kloof. 
Het wetsontwerp is niettemin een 
duidelijke aanzet tot overbrugging 
van die kloof. Onze fractie beseft dat 
de invoering van een quota-regeling 
uiteindelijk een vrij kunstmatige 
maatregel is. Jammer genoeg is dit 
blijkbaar de enige manier om effec­ 
tief tot een grotere vertegenwoordi­ 
ging van vrouwen en tot gelijke kan­ 
sen voor mannen en vrouwen in de 
politiek te komen. Allerhande acties 
die in het verleden tot het bereiken 
van dat doel bij moesten dragen, 
hebben immers slechts een zeer be­ 
perkt effect gesorteerd. Daarom ver­ 
heugt de CVP-fractie zich erover dat 
mede door het wetsvoorstel van me­ 
vrouw Merckx-Van Goey in versneld 
tempo een hele evolutie in het den­ 
ken heeft plaatsgevonden, waardoor 
wij vandaag het voorliggende wets­ 
ontwerp kunnen goedkeuren. Onze 
fractie zal dat met overtuiging doen, 
in de hoop dat deze wet een duurza­ 
me mentaliteitswijziging en een 
spontaan verder groeien naar volle­ 
dige gelijkwaardigheid van beide ge­ 
slachten tot stand kan brengen. 

Le président : La parole est à M. 
Cheron. 

M. Cheron (ECOLO-AGALEV) : 
Monsieur le président, messieurs les 
ministres. chers collègues. lors du 
débat que nous avons eu en petit co­ 
mité dans cette assemblée, nous 
avons constaté que tous les groupes 
étaient unanimes pour souhaiter à 
terme une meilleure présence des 
femmes dans la vie politique, et au 
parlement en particulier. 

Par contre, les avis divergent fort sur 
la façon d'atteindre ce but. Le projet 
du gouvernement a été présenté, 
dans sa première version, comme de­ 
vant apporter un plus. Certains ont 
déclaré qu'il s'agissait du "crépuscu- 

Ic des parlements machos" et que 
c'était le meilleur moyen d'arriver à 
une meilleure représentation des 
femmes. 

Il faut reconnaître que ce projet 
tente d'assurer une meilleure repré­ 
sentation des femmes sur les listes, 
mais, d'une part, il ne donne aucune 
garantie effective quant aux résultats 
et, d'autre part, son application a été 
reportée au-delà de ce millénaire, en 
vertu du dernier article. En effet, les 
dispositions transitoires qui y sont 
prévues reportent l'ensemble des 
propositions. probablement au troi­ 
sième millénaire. 

Le groupe Ecolo a déposé des amen­ 
dements qui visaient à assurer une 
meilleure représentation effective 
des femmes dans les assemhlées en 
proposant l'alternance aux deux pre­ 
mières places pour les élections lé­ 
gislatives et régionales. Ces amende­ 
ments ont été rejetés. 
Nous avons cru à plusieurs reprises 
que le vote du groupe socialiste se­ 
rait négatif, notamment à cause des 
interventions successives de M. Du­ 
four. Nous constatons en tout cas 
qu'il y a un faible engouement. 

Etant donné les critiques que je 
viens de formuler. le vote du groupe 
ECOLO sera négatif. Nous estimons 
que le vote de ce projet est un vote 
hypocrite qui n'ass.irera en rien une 
meilleure représentation des fem­ 
mes. 

De voorzitter : De heer Beysen heeft 
het woord. 

De heer Beysen (VLD) : Mijnheer 
de voorzitter, geachte collega's, on­ 
geveer iedereen is het erover eens 
dat er een grotere actieve deelname 
van vrouwen moet zijn in de verte­ 
genwoordigende lichamen. Jammer 
genoeg stellen wij vast dat lang niet 
iedereen het eens is over de wijze 
waarop zulks moet worden gereali­ 
seerd. 

Het ingediende ontwerp moet wor­ 
den beschouwd als tegennatuurlijk. 
Het is vrijheidsbeperkend en bijge­ 
volg discriminerend. Het biedt ook 
niet de minste garantie dat in de res- 

pectieve organen vrouwen beter zou­ 
den zijn vertegenwoordigd. Wij 
hopen en wensen het, maar wij vre­ 
zen dat wanneer wij de uiteindelijke 
resultaten zullen kennen. wij zullen 
moeten vaststellen dat er alweer een 
hele weg zal moeten worden afge­ 
legd. Wij menen dan ook dat veel in­ 
grijpender maatregelen moeten wor­ 
den getroffen. 

Geachte collega's. ik nodig u nu al 
uit om eerlang het wetsvoorstel over 
het neutraliseren van de kopstem. 
dat de VLD en de PRL zullen indie­ 
nen, mee goed te keuren. 

Ik ben ervan overtuigd dat het een 
veel ingrijpender maatregel is. waar­ 
mee het beoogde doel veel gemak­ 
kelijker zal kunnen worden bereikt. 

Mijnheer de voorzitter, de VLD 
wachtte deze stemming zelfs niet af 
om het goede voorbeeld te geven bij 
de samenstelling van de lijst voor de 
Europese verkiezingen. Wij hebben 
er echt geen wet voor nodig. 

De voorzitter : De heer Lauwers 
heeft het woord. 

De heer Lauwers. voorziuer van de 
VU-fractie : Mijnheer de voorzitter, 
twee dagen geleden hebben wij in 
het Parlement ter zake een hociende 
discussie gevoerd. Op een aantal van 
mijn vragen heb ik van minister Tob­ 
back en enkele vrouwelijke ministers 
een antwoord gekregen. 

Is er werkelijk een wettelijk initiatief 
nodig ? Een aantal juridische argu­ 
menten pleiten daartegen. Men kan 
zich afvragen of. door deze materie 
te institutionaliseren. het sekse-ver­ 
schil niet een te groot politiek ge­ 
wicht krijgt. Er zijn ook argumenten 
die vóór pleiten en ik denk niet zo­ 
zeer aan het argument dat mannen 
moeten worden gedwongen om meer 
vrouwen op hun lijst te zetten. Al 
wie met gemeenteraden bezig is. be­ 
seft dat de jongste maanden nog 
nooit zoveel mannen op zoek zijn ge­ 
weest naar jonge vrouwen voor de 
samenstelling van hun lijst. Ik meen 
niet dat dat noodzakelijk is. Het is 
wel een argument dat aantoont dat 
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Lauwers 

er wellicht een kunstmatige, gefor­ 
ceerde ingreep nodig is. 

Toch merk ik dat de vrouwen onder­ 
ling het niet altijd eens zijn, zowel 
over de te volgen strategie als over 
de vraag of dit wetsontwerp al dan 
niet voldoende ver gaat. Het feit dat 
de vrouwen zich om diverse redenen 
onderling verdeeld opstellen, maakt 
het mij gemakkelijk om te zeggen 
dat mijn fractie zich om diverse rede­ 
nen zal onthouden. 

Le président : La parole est à Mme 
de T'Serclaes. 

Mme de T'Serclaes (PSC) : Monsi­ 
eur le président, Ie gouvernement, 
dans sa déclaration, s'était engagé à 
prendre des initiatives afin d'encou­ 
rager une meilleure participation des 
femmes à la décision politique. Le 
projet qui nous est présenté a l'énor­ 
me mérite de passer du discours à Ia 
réalité. 

Certes, ce n'est pas le projet tel que 
nous l'aurions souhaité. Le PSC a en 
effet soutenu le projet tel qu'il avait 
été élaboré dans un premier temps 
par le gouvernement et qui prévoyait 
non seulement un maximum de 2/3 
de candidats du même sexe sur les 
listes. mais aussi 1/3 de candidates en 
ordre utile. 

Le projet que nous sommes appelés 
à voter aujourd'hui, même s'il ne 
prévoit que 1/4 de candidates à court 
terme. enclenche une dynamique 
nouvelle que nous appuyons. Il con­ 
sidère un meilleur équilibre entre 
hommes et femmes dans la vie politi­ 
que comme un objectif politique à 
atteindre et il s'en donne les moyens. 
Ce n 'est pas une simple déclaration 
d'intentions. Des sanctions existent 
dans Ie texte. 

Si ce projet constitue une avancée 
importante pour une meilleure parti­ 
cipation des femmes à la vie politi­ 
que. il ne résoudra évidemment pas 
tout. Mais le chemin est tracé et Ie 
signal politique est clair. 

De n ,;zitter : De heer L. Peeters 
heeft het woord. 

De heer L. Peeters (SP) : Mijnheer 
de voorzitter, collega's, over dit on­ 
derwerp werd al heel wat gesproken. 
In het verleden kwamen ter zake 
reeds tal van goede bedoelingen tot 
uiting. Inderdaad, er hadden al heel 
wat acties en sensibiliseringscampag­ 
nes plaats, wat echter niet tot resul­ 
taten heeft geleid. 

Wij hebben voor een andere weg ge­ 
kozen, namelijk voor de structurele 
aanpak, waarbij quota in de wet wor­ 
den opgenomen en vrouwen kansen 
kunnen krijgen in de politiek. 

Dit ontwerp is een compromis. Wij 
waren bereid ter zake verder te 
gaan. In het debat heb ik trouwens 
gepleit om deze actie voort te zetten 
en om na de eerstkomende gemeen­ 
teraadsverkiezing een evaluatie te 
maken. 

Het zou immers een ideale positie 
zijn en ook de politieke agenda zou 
er baat bij hebben mochten wij tot 
een 50/50-verhouding komen. 

De voorzitter : Begin van de stem­ 
ming/ Début du vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a-t­ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 6) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

JOB Ja 
67 Nee 
14 Onthoudingen 

189 Totaal 

Par conséquent la Chambre adopte 
le projet de loi, qui sera transmis au 
Sénat. 
Bijgevolg neemt de Kamer het wets­ 
ontwerp aan. Het zal aan de Senaat 
worden overgezonden. 

Motifs d'abstention ? 
Redenen van onthouding ? 

M. Minet (PS) : Monsieur le prési­ 
dent, dans cette grave question, f ai 
sollicité l'avis de mon second chef de 
groupe qui, en l'occurrence, est mon 
épouse. Elle s'est trouvée très humi­ 
liée par toute forme de quota la con- 

cernant. Je dois évidemment tenir 
compte de l'avis de mon chef de 
groupe à la Chambre. Par consé­ 
quent, je me suis abstenu. 

M. Bertouille (PRL) : Monsieur Ic 
président, f ai pairé avec M. François 
Dufour. 

De heer Pierco (VLD) : Ik heb mij 
onthouden. mijnheer de voorzitter, 
omdat ik een stemafspraak heb met 
de heer Marsoul. 

Le président: L'ordre du jour appel­ 
le le vote sur les amendements et ar­ 
ticles réservés du projet de loi modi­ 
fiant la loi du 23 mars 1989 relative à 
l'élection du Parlement européen et 
portant exécution de la directive du 
Conseil des Communautés eu­ 
ropéennes n° 93/109/CE du 6 décem­ 
bre 1993. (1354/1 à 4) 
Aan de orde is de stemming over de 
aangehouden amendementen en ar­ 
tikelen van het wetsontwerp tot wij­ 
ziging van de wet van 23 maart 1989 
betreffende de verkiezing van het 
Europees Parlement en tot uitvoe­ 
ring van richtlijn nr 93/109/EG dd. 6 
december 1993 van de Raad ,·an de 
Europese Gemeenschappen. C 1354/1 
tot 4) 

In stemming komt amendement nr 6 
van de heer Van Hauthern tot invoe­ 
ging van een artikel 7bis (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 6 
de M. Van Hauthcm tendant à insé­ 
rer un article 7bis (nouveau). 
(1354/4) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd?/ Tout le monde a+ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 7} 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

13 Ja 
163 Nee 
9 Onthoudingen 

185 Totaal 

En conséquence. l'amendement est 
rejeté. 
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voorzitter 

Dientengevolge is het amendement 
verworpen. 

De heer Ramoudt (VLD) Ik wou 
"nee" stemmen. 

De voorzitter : ln stemming komt 
amendement nr 7 van de heer Van 
Hauthem tot invoeging van een arti­ 
kel 7ter (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 7 
de M. Van Hauthem tendant à insé­ 
rer un article 7ter (nouveau). 
(1354/4) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci ? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (la) 
(voce/stemming 7) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté . 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 
In stemming komt amendement nr 1 
van de heer Van Vaerenbergh op ar­ 
tikel 10. 
Nous votons sur l'amendement n° 1 
de M. Van Vaerenbergh à l'article 
10. (1354/3) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a-t­ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 8) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

7 Ja 
141 Nee 
39 Onthoudingen 

187 Totaal 

En conséquence, l'amendement est 
rejeté et l'article 10 est adopté. 
Dientengevolge is het amendement 
verworpen en artikel 10 aangeno­ 
men. 
In stemming komt amendement nr 2 
van de heer Van Vaerenbergh op ar­ 
tikel .3. 

Nous votons sur l'amendement n° 2 
de M. Van Vaerenbergh à l'article 
13. (1354/3) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci? (Oui) • 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 

(vote/stemming 8) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté et l'article 13 adopté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen en artikel 13 aangenomen. 

In stemming komt amendement nr 3 
van de heer Van Vaerenbergh tot in­ 
voeging van een artikel l 3bis 
(nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 3 
de M. Van Vaerenbergh tendant à 
insérer un article 13bis (nouveau). 
(1354/3) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a+ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 9) 

Oui 43 Ja 
Non 144 Nee 
Abstentions 3 Onthoudingen 
Total 190 Totaal 

En conséquence, l'amendement est 
rejeté. 
Dientengevolge is het amendement 
verworpen. 

M. Bertouille (PRL) Je voulais 
voter "non", 

De voonitter : In stemming komt 
amendement nr 4 van de heer Van 
Vaerenbergh tot invoeging van een 
artikel 13ter (nieuw). 
Nous votons sur l'amendement n° 4 
de M. Van Vaerenbergh tendant à 
insérer un article 13ter (nouveau). 
(135413) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 

(vote/stemming 9) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

In stemming komt amendement nr 5 
van de heer Van Vaerenbergh op ar­ 
tikel 14. 
Nous votons sur l'amendement n° 5 
de M. Van Vaerenbergh à l'article 
14. (1354/3) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 

(vote/stemming 9) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté et l'article 14 est adopté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen en artikel 14 aangenomen. 

ln stemming komt amendement nr 8 
van de heer Bertouille op artikel 15. 
Nous votons sur l'amendement n° 8 
de M. Bcrtouillc à l'article 15. 
(1354/4) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd?/ Tout le monde a+ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vore 10) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

38 Ja 
122 Nee 
26 Oml1011di11ge11 

186 Totaal 

En conséquence. l'amendement est 
rejeté et l'article 15 est adopté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen en artikel 15 aangenomen. 
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président 

L'ordre du jour appelle le vote sm· 
l'ensemble du projet de loi. 
Aan de orde is de stemming over het 
geheel van het wetsontwerp. 

Vraagt iemand het woord voor een 
stemverklaring ? 
Quelqu'un demande-t-il la parole 
pour une explication de vote ? 

De heer Van Vaerenbergh heeft het 
woord. 

De heer Van Vaerenbergh (VU) : 
Mijnheer de voorzitter, dames en 
heren ministers, collega's, hoewel 
mijn fractie voor Europa is, zal de 
Volksunie dit wetsontwerp niet 
goedkeuren en wel om drie redenen. 

Ten eerste, dit ontwerp brengt de 
taalwetgeving in gevaar omdat de fe­ 
derale wetgever niet langer bevoegd 
is voor de taalwetgeving inzake be­ 
stuurszaken. 
Ten tweede, dit ontwerp druist in 
tegen de door de Vlaamse Raad 
goedgekeurde resolutie. Deze reso­ 
lutie vraagt dat de buitenlander be­ 
lastingen zou betalen in het land 
waar hij verkozen wil worden en dat 
hij de streektaal voldoende beheerst. 

Ten derde, dit ontwerp bevat een 
aantal technische problemen. De 
Volksunie is voorstander van het 
systeem-Niemayer in plaats van het 
systeern-d'Hondt. 

De voorzitter : De heer Yan Hau­ 
them heeft het woord. 

De heer Van Hauthem 
(VL.BLOK) : Mijnheer de voorzit­ 
ter, dames en heren, het Vlaams 
Blok zal dit wetsontwerp niet goed­ 
keuren. 

Ten eerste, de wijze waarop dit wets­ 
ontwerp behandeld wordt, toont 
eens te meer aan hoe de wetgevende 
macht in dit land werkt. Dit ontwerp 
maakt het mogelijk dat de onderda­ 
nen van de Europese Unie bij de ko­ 
mende Europese verkiezingen kun­ 
nen stemmen. De omzendbrief die 
de gemeenten ter zake ontvangen 
hebben, dateert echter van 7 februari 
1994. Mocht dit ontwerp vandaag 

niet worden goedgekeurd, dan was 
al het werk een maat voor niets ge­ 
weest. 

Ten tweede, het Vlaams Blok blijft 
zich verzetten tegen de toekenning 
van stemrecht aan niet-Belgen. Dit 
ontwerp is bovendien ongrondwet­ 
tig. 

Ten derde, dit ontwerp zet niet al­ 
leen de deur open voor een pleidooi 
voor stemrecht voor alle vreemdelin­ 
gen maar ook voor de toekenning 
van stemrecht aan Europese onder­ 
danen voor de gemeenteraadsverkie­ 
zingen. Deze mogelijkheid is een 
ernstige bedreiging voor het Neder­ 
landstalig karakter van Vlaams Bra­ 
bant. 

Ten slotte, mijn fractie is bijzonder 
teleurgesteld dat geen enkele 
Vlaamse partij ons amendement ge­ 
steund heeft om het gebied, waar 
zowel Nederlands- als Franstalige 
lijsten worden ingediend, te beper­ 
ken van Brussel-Halle-Vilvoorde tot 
Brussel. Het amendement voor een 
rechtvaardiger zetelverdeling van 
14/10 naar 15/9 werd evenmin ge­ 
steund. 

Om al deze redenen zal het Vlaams 
Blok dit wetsontwerp niet goedkeu­ 
ren. 

Le président La parole est à M. 
Clerfayt. 

M. Clerfayt, président du groupe 
FDF-PPW : Monsieur le président. 
nous nous réjouissons du vote de ce 
projet de loi qui constitue le premier 
pas dans la voie de la concrétisation 
de la citoyenneté européenne. Nous 
regrettons cependant que le dépôt 
du projet de loi ait eu lieu si tardive­ 
ment et surtout que le gouvernement 
n'ait pas fait suffisamment d'infor­ 
mation et de publicité en direction 
des ressortissants des pays de 
l'Union européenne pour les inciter 
à s'inscrire. Il semblerait qu'à peine 
1 % des plus de 400.000 personnes 
visées ait fait à temps la démarche. 

C'est évidemment très regrettable ; 
cela tient sans doute au peu d'enga­ 
gement européen manifesté notam- 

ment par le ministre de l'Intérieur 
lui-même. 

Nous déplorons les manoeuvres des 
partis flamands dans le but de repor­ 
ter à l'an 2000 l'application de ce 
droit de vote des Européens pour les 
élections communales. De même. 
nous déplorons les revendications 
formulées par certains partis fla­ 
mands visant à conditionner l'octroi 
de ce droit de vote à différentes me­ 
sures telles que fournir la preuve de 
la connaissance du néerlandais. C'est 
tout à fait contraire aux règles et aux 
pr.ncipes du suffrage universel ; c'est 
contraire également aux principes 
démocratiques de l'Europe et aux 
principes de Ia citoyenneté eu­ 
ropéenne. 

J'ose espérer que le gouvernement. 
qui se prétend européen et qui veut 
être un modèle en Europe sur ce ter - 
rain, ne suivra pas cette proposition 
et fera en sorte que la réputation de 
Ia Belgique ne soit nullement 
entâchée par suite de dispositions in­ 
admissibles au regard des principes 
de Ia citoyenneté européenne. 

De voorzitter : Begin van de stem­ 
ming / Début du vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a-t­ 
il voté et vérifié son vote '! 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 11) 

Oui 171 Ja 
Non li Nee 
Abstentions JO 011t/1011dinge11 
Total 192 Totaal 

En conséquence, la Chambre adopte 
le projet de loi. Il sera soumis à la 
sanction royale. 
Bijgevolg neemt de Kamer het wets­ 
ontwerp aan. Het zal aan de Koning 
ter bekrachtiging worden voorge­ 
legd. 

M. Y. Harmegnies (PS) : J'ai voté 
"ouï'. monsieur le président. 

Le président : Il en est pris acte. 
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président 

L'ordre du jour appelle les votes sur 
les amendements et les articles ré­ 
servés du projet de loi relatif au 
droit d'auteur, aux droits voisins et à 
la copie d'oeuvres sonores et audio­ 
visuelles. ( 473/1 à 38) 
Aan de orde zijn de stemmingen 
over de aangehouden amendemen­ 
ten en artikelen van het wetsontwerp 
betreffende het auteursrecht, de na­ 
burige rechten en het kopiëren van 
geluids- en audiovisuele werken. 
(473/1 tot 38) 

In stemming komt amendement nr 
309, eerste deel, van mevrouw Sten­ 
gers op artikel 3. 
Nous votons sur l'amendement n° 
309, première partie, de Mme Sten­ 
gers à l'article 3. (473/35) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a-t­ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 12) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

62 Ja 
JJB Nee 

5 Onthoudingen 
185 Totaal 

En conséquence, l'amendement est 
rejeté. 
Dientengevolge is het amendement 
verworpen. 

ln stemming komt amendement nr 
309, tweede deel, van mevrouw Sten­ 
gers op artikel 3. 
Nous votons sur l'amendement n° 
309, deuxième partie, de Mme Sten­ 
gers à l'article 3. (473/35) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 

(vote/stemming 12) 

En conséquence l'amendement est 
rejet· ~, l'article 3 est adopté. 

Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen en het artikel 3 aangeno­ 
men. 

In stemming komt amendement nr 
314 van mevrouw Stengers op artikel 
12. 
Nous votons sur l'amendement n° 
314 de Mme Stengers à l'article 12. 
(473/36) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (la) 

(vote/stemming 12) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté et l'article 12 est adopté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen en het artikel 12 aangeno­ 
men. 

In stemming komt amendement nr 
310, eerste deel, van mevrouw Sten­ 
gers op artikel 13. 
Nous votons sur l'amendement n° 
310, première partie, de Mme Sten­ 
gers à l'article 13. (473/35) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 

(vote/stemming 12) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen. 

In stemming komt amendement nr 
310, tweede deel, van mevrouw Sten­ 
gers op artikel 13. 
Nous votons sur l'amendement n° 
31 O. deuxième partie. de Mme Sten­ 
gers à l'article 13. (473/35) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci ? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (la) 

(vote/stemming 12) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté et l'article 13 est adopté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen en het artikel 13 aangeno­ 
men. 

In stemming komt amendement nr 
194 van mevrouw Stengers op artikel 
26. 
Nous votons sur l'amendement n" 
194 de Mme Stengers à l'article 26. 
(473/21) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 

(vote/stemming /2) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté et l'article 26 est adopté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen en het artikel 26 aangeno­ 
men. 

ln stemming komt amendement or 
311 van mevrouw Stengers op artikel 
3~. 
Nous votons sur l'amendement 0° 
311 de Mme Stengcrs à l'article 32. 
(473/35) 

Peut-on considérer que Ic résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming'! (la) 

(vote/stemming 12) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté et l'article 32 est adopté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen en artikel 32 aangenomen. 

ln stemming komt amendement nr 
205 van mevrouw Stengers op artikel 
35. 
Nous votons sur l'amendement 0° 
205 de Mme Stengers à l'article 35. 
(473/22) 

Peut-on considérer que le résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (la) 
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président 

(vote/stemming 12) 

En conséquence l'amendement est 
rejeté et l'article 35 est adopté. 
Bijgevolg is het amendement ver­ 
worpen en artikel 35 aangenomen. 

In stemming komt amendement nr 
316 van de regering op artikel 47. 
Nous votons sur l'amendement n° 
316 du gouvernement à l'article 47. 
(473/38) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a-t­ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
( stemming/vote 13) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

Oui 
Non 
A bstentions 
Total 

162 Ja 
25 Nee 
4 Onthoudingen 

191 Totaal 

En conséquence, l'amendement est 
adopté. L'article ainsi amendé est 
adopté. 
Dientengevolge is het amendement 
aangenomen. Het aldus geamen­ 
deerde artikel wordt aangenomen. 
(473/39) 

ln stemming komt amendement nr 
271 van mevrouw Stengers op artikel 
56. 
Nous votons sur l'amendement n° 
271 de Mme Stengers à l'article 56. 
(473/31) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a-t­ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 14) 

63 Ja 
124 Nee 

5 Onthoudingen 
192 Totaal 

En conséquence, l'amendement est 
rejeté. 
Dientengevolge is het amendement 
verworpen. 

In stemming komt amendement nr 
313 van mevrouw Dillen op artikel 
56. 
Nous votons sur l'amendement n° 
313 de Mme Dillen à l'article 56. 
(473/31) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a-t­ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 15) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

En conséquence, l'amendement est 
rejeté et l'article 56 est adopté. 
Dientengevolge is het amendement 
verworpen en artikel 56 aangeno­ 
men. 

ln stemming komt amendement nr 
272 van mevrouw Stengers op artikel 
58. 
Nous votons sur l'amendement n° 
272 de Mme Steng-rs à l'article 58. 
(473/31) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a-t­ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 16) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

20 Ja 
141 Nee 
28 Onthoudingen 

189 Totaal 

63 Ja 
123 Nee 
5 O11tho11di11ge11 

191 Totaal 

En conséquence, l'amendement est 
rejeté et l'article 58 est adopté. 
Dientengevolge is het amendement 
verworpen en artikel 58 aangeno­ 
men. 

ln stemming komt amendement nr 
312 van de heer Coveliers op artikel 
81. 
Nous votons sur l'amendement n° 
312 de M. Coveliers à l'article 81. 
(473/36) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a-t­ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 17) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

188 Ja 
0 Nee 
3 Onthoudingen 

191 Totaal 

En conséquence, l'amendement est 
adopté. 
Bijgevolg is het amendement aange­ 
nomen. 

In stemming komt amendement nr 
315 van de heren Coveliers en Lan­ 
duyt en mevrouw Stcngers op artikel 
81. 
Nous votons sur l'amendement n° 
315 de MM. Coveliers et Landuyt et 
de Mme Stengers à l'article 81. 
(473/38) 

Peut-on considérer que h: résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci ? (Ouij 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 

[vote/stemming /7) 

En conséquence l'amendement est 
adopté. L'article ainsi amendé est 
adopté. 
Dientengevolge is het amendement 
aangenomen. Het aldus geamen­ 
deerde artikel wordt aangenomen. 
(473/39) 

L 'ordre du jour appelle le ,·ote sur 
l'ensemble du projet de loi. 
Aan de orde is de stemming o,·n het 
geheel van het wef§ontwerp. 

Quelqu'un demande-t-il la parole 
pour une explication de vote ? 
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voorzitter 

Vraagt iemand het woord voor een 
stemverklaring? 

La parole est à Mme Stengers. 

Mme Stengers (PRL) : Monsieur le 
président. le PRL se réjouit du bon 
aboutissement de ce projet de loi sur 
les droits d'auteur tellement attendu 
par tous les milieux artistiques. La 
discussion a demandé plus de 120 
heures de travail à la commission de 
la Justice qui a été heureusement as­ 
sistée par cinq experts. 

Cependant le vote du PRL sera un 
vote d'abstention car un principe 
majeur que nous combattons demeu­ 
re inscrit dans le projet, à savoir la 
création éventuelle d'un fonds cultu­ 
rel constitué par une partie des 
droits d'auteur, donc du salaire de 
l'auteur, de sa rémunération sur les 
copies privées. Il s'agit là d'un impôt 
déguisé que nous jugeons inaccepta­ 
ble. 

Le président : La parole est i1 M. Si­ 
mons. 

M. Simons (ECOLO-AGALEV) : 
Monsieur le président, chers collè­ 
gues, pendant un an et deux mois, la 
commission de la Justice a travaillé 
au projet de loi concernant les droits 
d'auteur. 

Permettez-moi d'abord de me ré­ 
jouir de l'aboutissement du présent 
projet de loi. Nous allons enfin dis­ 
poser d'une loi moderne protégeant 
les auteurs et, par ailleurs, également 
respecter plusieurs directives eu­ 
ropéennes avant qu'elles deviennent 
obligatoires en droit belge. 

li a fallu revoir certaines dispositions 
votées au Sénat tout en garantissant 
l'équilibre fondamental issu des tra­ 
vaux des sénateurs. Il s'agissait évi­ 
demment de ne pas s'inscrire dans 
une législation établissant le copy­ 
right à l'américaine. C'est d'ailleurs 
pourquoi nous avons souhaité ne pas 
suivre le gouvernement quand celui­ 
ci a proposé la notion d'"oeuvre di­ 
rigée". 

Pour justifier le vote ECOLO-AGA­ 
LEV, je ne soulignerai qu'un point 
essentiel. la définition de l'auteur 
selon laquelle "le titulaire originaire 
des droits d'auteur est la personne 
physique qui a créé l'oeuvre", Une 
telle précision peut sembler inutile. 
En réalité, elle est importante. Cer­ 
tes, une telle notion de l'auteur est 
implicite dans la loi vu la reconnais­ 
sance de droits moraux, la durée de 
protection calculée après la mort de 
l'auteur. etc. Toutefois, une défini­ 
tion légale permet d'exclure de façon 
définitive la possibilité pour des 
personnes morales de recueillir à 
titre originaire les droits. L'affirma­ 
tion de ce principe condamne égale­ 
ment la possibilité d'introduire à 
l'avenir un système d'"oeuvre di­ 
rigée" tel que voulu par certains 
amendements du gouvernement. 
Plus généralement. on éloigne Ie 
spectre du droit d'auteur industriel. 
Bref, cette disposition est celle qui, 
de la manière la plus éclatante. indi­ 
que que l'on tourne le dos à la con­ 
ception du copyright à l'américaine. 

Cette loi est positive. Je vous invite à 
la voter favorablement et j'espère la 
voir aboutir très rapidement au 
Sénat. 

De voorzitter : Begin van de stem­ 
ming/ Début du vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a+ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 18) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

/34 Ja 
0 Nee 

57 Onthoudingen 
/9/ Totaal 

En conséquence, la Chambre adopte 
le projet de loi. Il sera transmis au 
Sénat. 
Bijgevolg neemt de Kamer het wets­ 
ontwerp aan. Het zal aan de Senaat 
worden overgezonden. 

L'ordre du jour appelle les votes sur 
les amendements et les articles ré­ 
servés de la proposition de loi de M. 

De Clerck, Mme de T'Serdaes, MM. 
Mayeur, Simons, Mme Stengers et 
MM. Van Vaerenbergh et Verwil­ 
ghen transposant en droit belge la 
directive européenne du 14 mai 1991 
concernant la protectio.1 juridique 
des programmes d'ordinateur. 
(1071/J à 8) 
Aan de orde zijn de stemmingen 
over de aangehouden amendemen­ 
ten en artikelen van het wetsvoor­ 
stel van de heer De Clerck, mevrouw 
de T'Serclaes, de heren Mayeur, Si­ 
mons, mevrouw Stengers en de 
heren Van Vaerenbergh en Verwil­ 
ghen houdende omzetting in Bel­ 
gisch recht van de Europese richtlijn 
van 14 mei 1991 betreffende de 
rechtsbescherming van computer­ 
programma's. (1071/1 tot 8) 

ln stemming komt amendement nr 3 
van mevrouw Stengers op artikel 3. 
Nous votons sur l'amendement n° 3 
de Mme Stengers à l'article 3. 
(1071/2) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a+ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote /9/ 

Oui 60 Jt1 
Non 125 Nee 
Abstentions 5 Onthoudingen 
Total /9(} Totaal 

En conséquence. l'amendement est 
rejeté et l'article 3 est adopté. 
Dientengevolge is het amendement 
verworpen en artikel 3 aangenomen. 

ln stemming komt amendement nr 
21 van de regering op artikel 5. 
Nous votons sur l'amendement n° 21 
du gouvernement à l'article 5. 
(1071/8) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a+ 
i! voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
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voorzitter 

Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 20) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

187 Ja 
1 Nee 
2 Onthoudingen 

190 Totaal 

En conséquence, l'amendement est 
adopté. L'article ainsi amendé est 
adopté. 
Dientengevolge is het amendement 
aangenomen. Het aldus geamen­ 
deerde artikel wordt aangenomen. 
(107119) 

In stemming komt amendement nr 
22 van de regering op artikel 9. 
Nous votons sur l'amendement n° 22 
du gouvernement à l'article 9. 
(107118) 

Peut-on considérer que Ie résultat du 
vote précédent est valable pour 
celui-ci ? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stem­ 
ming ook gelden voor deze stem­ 
ming? (Ja) 

(vote/stemming 20) 

En conséquence l'amendement est 
adopté et l'article 9 ainsi amendé est 
adopté. 
Bijgevolg is het amendement aange­ 
nomen en het aldus geamendeerde 
artikel 9 aangenomen. (107119) 

L'ordre du jour appelle le vote sur 
l'ensemble de la proposition de loi. 
Aan de orde is de stemming over het 
geheel van het wetsvoorstel. 

Quelqu'un demande-t-il la parole 
pour une explication de vote? (Non) 
Vraagt iemand het woord voor een 
stemverklaring? (Nee) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a-t­ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 2/) 

Oui 
Non 

171 
0 

Ja 
Nee 

Abstentions 
Total 

19 Onthoudingen 
190 Totaal 

En conséquence. la Chambre adopte 
la proposition de loi. Elle sera trans­ 
mise au Sénat. 
Bijgevolg neemt de Kamer het wets­ 
voorstel aan. Het zal aan de Senaat 
worden overgezonden. 

L'ordre du jour appelle le vote sur 
l'ensemble du projet de loi modifiant 
la loi du 30 juillet 1981 tendant à ré­ 
primer certains actes inspirés par le 
racisme ou la xénophobie. (1294/3) 
Aan de orde is de stemming over het 
geheel van het wetsontwerp houden­ 
de wijziging van de wet van 30 juli 
1981 tot bestraffing van bepaalde 
door racisme of xenofobie ingegeven 
daden. (1294/3) 

Vraagt iemand het woord voor een 
stemverklaring? 
Quelqu'un dernande-t-il la parole 
pour une explication de vote ? 

La parole est à M. Duquesne. 

M. Duquesne (PRL) : Monsieur le 
président, chers collègues, pour lut­ 
ter contre le racisme et la xénopho­ 
bie il faut utiliser des moyens adé­ 
quats. 

Tout d'abord, bien sûr. l'éducation. 

Ensuite, éviter de laisser se dégrader 
certaines situations, comme un afflux 
incontrôlé de faux réfugiés politi­ 
ques. les concentrations déraisonna­ 
bles d'étrangers ou encore des mani­ 
festations intolérables d'intégrisme. 
ce qui provoque des réactions de ras 
le bol de beaucoup de Belges qui fi­ 
nissent par se sentir étrangers chez 
eux. 

La répression ne peut être qu'un 
remède ultime et encore faut-il s'en­ 
tendre sur ce que sont vraiment le 
racisme et la xénophobie. 

li n'est pas interdit, au contraire, 
d'avoir un avis sur une politique réa­ 
liste d'immigration et de l'exprimer. 
d'exercer son esprit critique à l'égard 
des comportements douteux. tant 
des étrangers que des Belges, ou en­ 
core de conserver la capacité et le 
droit de sourire sans intention 
méchante. La défense de valeurs ne 

peut être confondue avec une forme. 
même bien intentionnée. de terroris­ 
me. 

La philosophie de la proposition est 
contestable pour plusieurs raisons. 

1. Prévoir une aggravation des pei­ 
nes de manière symbolique c'est se 
donner bonne conscience à bon 
marché. A contrario il serait inad­ 
missible pour des raisons symboli­ 
ques de vouloir trouver des coupa­ 
bles à tout prix et de prononcer sans 
raison des peines exemplaires. 

2. Aucune étude sérieuse n'indique 
une aggravation de la délinquance 
de ce type ni que les autorités judi­ 
ciaires feraient preuve de laxisme. 
Ce qui est vrai. c'est que les parquets 
manquent de moyens. 

3. Certains concepts utilisés sont va­ 
gues ou dangereux : la définition de 
la discrimination. la suppression de 
la condition de publicité. la quasi 
présomption en matière de location 
d'immeuble ou d'emploi. la suppres­ 
sion de l'intention méchante. Tout 
cela crée l'insécurité juridique et. 
dans :e fond. pourrait apparaître 
comme une forme de racisme à re­ 
bours. 

4. li n'est pas justifié de prévoir l'ag­ 
gravation des peines ;1 l'égard des 
forces de police comme si clics man­ 
quaient de manière systématique i1 
leur devoir. C'est un bon moyen 
pour les décourager une fois de plus. 

5. Enfin. rien ne justifie Ic privilège 
donné aux syndicats pour les pour­ 
suites. comme s'ils étaient plus di­ 
gnes que d'autres ou plus aptes que 
le parquet à faire leur devoir dans la 
lutte contre le racisme ou la xéno­ 
phobie. 

Nous ne voterons donc pas cc projet 
inefficace. symbolique mais à bon 
marché et dangereux dans certaines 
de ses dispositions. 

Par contre. nous continuerons à 
combattre avec conviction, sans dé­ 
magogie et de manière réaliste et ef­ 
ficace. pour les droits de l'homme. 

De voorzitter : De heer Coveliers 
heeft het woord. 
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De heer Coveliers (VLD): Mijnheer 
de voorzitter, dames en heren minis­ 
ters, collega's, ik zal in twee minuten 
trachten te resumeren wat wij giste­ 
ren in een vrij interessant debat 
reeds hebben kunnen zeggen. De ba­ 
sisidee van de bestrijding van het ra­ 
cisme en de discriminatie lijkt mij 
evident voor ieder democraat. Dit 
wil zeggen dat "non-discriminatie" 
de norm moet zijn in een democrati­ 
sche samenleving. De vraag is alleen 
hoe wij die norm kunnen formuleren 
en bevorderen. Indien dan zou blij­ 
ken dat die norm is geformuleerd en 
bevorderd, kan men zich afvragen 
hoe men een overtreding van die 
norm eventueel kan sanctioneren. 

Rekening houdend met een vorm 
van latent racisme, dat zeer duidelijk 
bij zeer velen heerst, moeten wij er 
in de eerste plaats voor zorgen dat 
de norm wordt geformuleerd. Eigen­ 
lijk is dit tot nu toe onvoldoende ge­ 
beurd. Men zal de eventuele norrno­ 
vertreding nu bestrijden via het 
strafrecht. Dit strafrecht bevat even­ 
wel geen ethische waarde en kan dan 
ook onmogelijk een normbevcstiging 
inhouden. Integendeel, het is onmo­ 
gelijk het strafrecht en meer bepaald 
de gevangenisstraf toe te passen op 
bepaalde racistische uitingen. Die 
evaluatie had men moeten maken op 
basis van de wet van 1981. Het zijn 
niet het parket of de politiediensten 
die hebben gefaald in de normbeves­ 
tiging maar wel de maatschappij. 
Door de toepassing van deze wet 
zullen normbewuste mensen die 
voor dit ene aspect de wet overtre­ 
den, worden gestraft, terwijl andere 
normovertreders niet worden ge­ 
sanctioneerd. Om die reden zullen 
wij tegen deze wet stemmen. 

De voonitter : De heer Dewinter 
heeft het woord. 

Lie heer Dewinter (VL.BLOK) : 
Mijnheer de voorzitter, het Vlaams 
Blok zal tegen deze wet stemmen, 
omdat wij van mening zijn dat het 
een ondemocratische en - laten we 
eerlijk zijn - antidemocratische wet 
is. 

Het is een antidemocratische wet 
omwille van het feit dat de bewijslast 
wordt omgedraaid en de positieve 
discriminatie van vreemdelingen in­ 
zake tewerkstelling wordt ingevoerd. 
Het is vooraleen antidemocratische 
wet omdat geen rekening wordt ge­ 
houden met de mening van de meer­ 
derheid van de bevolking, maar wel, 
zoals steeds in deze ivoren toren, 
met het standpunt van een kleine 
lobby in het Parlement, die veel 
macht heeft, meer bepaald de multi­ 
raciale en antiracistische lobby, die 
vooral drijft op het werk en het en­ 
thousiasme van het socialisme en 
van de SP, die in het antiracisme de 
vluchtheuvel heeft gevonden - na het 
failliet van het marxisme en het com­ 
munisme - om haar beweging levend 
te houden en, voor zover dat nog 
kan, nieuw leven in te blazen. 

Het Vlaams Blok vertolkt hier het 
standpunt van de zwijgende massa 
die nu te maken krijgt met het invoe­ 
ren van een opiniedelict. Het wordt 
verboden luidop te zeggen dat men 
achter de idee van het "eigen volk 
eerst", "werk voor het eigen volk 
eerst" en "sociale huisvesting voor 
het eigen volk eerst" staat. Het 
wordt verboden luidop te zeggen dat 
men voor het eigen volk eerst op­ 
komt. Kortom, de inquisitie wordt 
opnieuw ingevoerd. De inquisitie 
werd eertijds gevoerd door de paters 
dominicanen : - het kan geen toeval 
zijn dat de voorzitter van het Cen­ 
trum voor Gelijke kansen en Racis­ 
mebestrijding een dominicaan, pater 
Leman is. De inquisitie wordt op­ 
nieuw ingevoerd tegen een politieke 
stroming die steeds belangrijker 
wordt in ons land, die men met deze 
wet wil beknotten en het recht op 
vrije meningsuiting wil afnemen. 

Mijnheer de voorzitter, deze wet is 
geen antiracistische wet. Het is een 
racistische wet die het anti-Vlaams 
racisme, het racisme tegen het eigen 
volk wil invoeren. Een dergelijk ra­ 
cistische wet tegen het eigen volk 
zullen wij nooit goedkeuren. 

De voonitter : De heer Colla heeft 
het woord. 

De heer Colla, voorzitter van de SP­ 
fractie : Mijnheer de voorzitter, 
dames en heren ministers, collega ·s. 
de fundamentele pijlers van een de­ 
mocratisch systeem zijn verdraag­ 
zaamheid en vrije meningsuiting. 
Een democratisch stelsel zou eigen­ 
lijk op elk ogenblik sterk genoeg 
moeten zijn om stromingen. die deze 
twee fundamentele pijlers willen on­ 
dermijnen en bijgevolg ook de de­ 
mocratie, over zich heen te laten 
gaan. Preventie is daarvoor noodza­ 
kelijk. 

Vanaf het ogenblik dat sommigen 
om politieke en electorale redenen 
bewust inspelen op latent aanwezige 
racistische neigingen met het oog op 
het realiseren van een maatschappij­ 
beeld met fascistische trekken. be­ 
vindt een democratisch stelsel zich 
echter in een toestand van wettelijke 
zelfverdediging. Op dat ogenblik zijn 
wij voorstander van wettelijke maat­ 
regelen die het racisme bestrijden en 
van een verscherping van de wet. 
Met dit ontwerp gebeurt dit. Wij zijn 
dan ook fier dat in dergelijke om­ 
standigheden op ons het etiket kleeft 
het racisme op een duidelijke manier 
te willen bestrijden. Bijgevolg zullen 
wc dit ontwerp ook goedkeuren. 

De voonitter : Mevrouw Merckx­ 
Van Goey heeft het woord. 

Mevrouw Merckx-Van Goey 
(CVP) : Mijnheer de voorzitter, 
dames en heren ministers. collega's, 
de CVP-fractie zal dit wetsontwerp 
goedkeuren. 

Mijn fractie zal trouwens elk wetge­ 
vend initiatief ter bestrijding en 
vooral ter voorkoming van racisme 
en xenofobie goedkeuren. Elke 
vorm van racisme of discriminatie is 
uit den boze. De aanpassing van de 
wet Moureaux biedt perspectieven in 
de aanpak van het racisme en de xe­ 
nofobie. De ruime definitie van het 
begrip discriminatie. de uitbreiding 
van het toepassingsgebied naar de 
woon- en de arbeidsmarkt, de uit­ 
breiding van de strafbaarheid op in­ 
breuken begaan in de privé-kring en 
de uitbreiding van de mogelijkheden 
om in rechte op te treden voor anti­ 
racistische verenigingen en syndicale 
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Merckx-Van Goey 

organisaties kunnen zeker een grote­ 
re effectiviteit van de wet in de hand 
werken. 

De zwaardere straffen zijn een be­ 
langrijk signaal voor de samenleving, 
hoewel ze misschien geen recht­ 
streeks effect hebben op de vervol­ 
gingspolitiek. Toch zijn wij van me­ 
ning dat de strafwet niet het enige of 
ultieme middel mag zijn om zicht­ 
baar op te komen tegen elke vorm 
van rassenhaat of discriminatie. Op­ 
voeden tot verdraagzaamheid is een 
kwestie van preventie die moet steu­ 
nen op een beleid gericht op sensibi­ 
lisering en educatieve en sociale be­ 
geleiding. Dat zijn de middelen 
waardoor de toepassing van deze 
wet slechts een noodrem kan vor­ 
men. Wij hopen dat het ontwerp ook 
op andere domeinen tot een levens­ 
houding van non-discriminatie zal in­ 
spireren. 

Le président La parole est à M. 
Beaufays. 

M. Beaufays (PSC) : Monsieur le 
président, il s'agit d'une réforme lé­ 
gislative significative, qui est chargée 
de repères politiques essentiels pour 
notre démocratie. Il est heureux de 
voter ce texte quelques jours après la 
manifestation nationale qui a eu lieu 
dimanche dernier à Bruxelles, lors­ 
que plusieurs milliers de citoyens ont 
dénoncé les dangers qu'encourt une 
société qui n'apporte pas de remède 
aux exclusions sociales. 

La modification de la loi du 30 juillet 
1981 vise à renforcer l'efficacité de la 
répression de certains actes inspirés 
par le racisme. Elle étend également 
le champ d'application de la loi aux 
domaines des relations de travail, de 
la fourniture d'un service, d'un bien 
ou de la jouissance de celui-ci. 

Cet élargissement doit permettre de 
lutter en particulier contre les discri­ 
minations vécues en matière d'em­ 
bauche, de licenciement ou de baux 
à loyer. Le législateur doit bien en­ 
tendu, au travers des textes qu'il éla­ 
bore, montrer les valeurs auxquelles 
il tie-v et que ce texte traduit. Ces 

valeurs sont politiquement nobles et 
fondamentales. 

On sait aussi par expérience qu'il ne 
suffit pas de proclamer des droits 
mais qu'il appartient aussi au législa­ 
teur de mettre en place des mécanis­ 
mes pour assurer la meilleure effecti­ 
vité possible de ces droits. La réfor­ 
me facilite l'accès à la justice des in­ 
dividus et des groupes pour faire ré­ 
primer des actes discriminatoires, ce 
qui est une très bonne chose. L'on 
peut parfois craindre cependant que 
cet accès ne déçoive parfois les justi­ 
ciables intéressés s'ils devaient se 
heurter à des difficultés de preuve. 

Si la réforme proposée a défini le 
terme même de discrimination en re­ 
prenant la définition de la Conven­ 
tion de New-York, elle n'a pas exclu 
de façon explicite les actions positi­ 
ves de son champ d'application. Il va 
de soi que le texte n'exclut pas les 
actions dites de discrimination positi­ 
ve en faveur de groupes objective­ 
ment ciblés. Qui oserait nier que 
pour rétablir l'équilibre de certains 
groupes ou de certaines situations, il 
faut accorder des mesures différen­ 
ciées ? Le groupe PSC votera donc 
sans réserve ce projet de loi. 

Le président : La parole est à M. 
Mayeur. 

M. Mayeur (PS): ~onsieur le prési­ 
dent, monsieur le ministre. chers col­ 
lègues, quelques jours après l'impor­ 
tante manifestation qui a rassemblé 
de nombreux jeunes dans les rues de 
Bruxelles dimanche dernier pour 
condamner le racisme et toutes les 
formes d'exclusion, je me réjouis que 
nous votions aujourd'hui la réforme 
de la loi Moureaux de 1981 qui con­ 
damne les actes de racisme et de xé­ 
nophobie et que nous considérions 
ces actes comme des délits devant 
être condamnés sévèrement et fer­ 
mement. 

Les étrangers qui vivent chez nous 
ou les Belges d'origine étrangère ne 
peuvent se voir refuser, en fonction 
de leur origine, l'accès à des droits 
qui doivent être les mêmes pour 
tous, des droits de bien-être et de 
bien vivre dans notre pays, comme le 

droit à l'emploi ou à un logement dé­ 
cent. 

Cette loi condamne toute forme de 
discrimination conformément à la 
définition des Nations unies, que 
cette discrimination soit Ic fait de 
Belges ou d'étrangers. A l'heure où. 
en Italie. des ministres fascistes s'ap­ 
prêtent à entrer au gouvernement. 
nous rappelons que nous avons signé 
l'engagement des partis démocrati­ 
ques de ne pas s'associer aux partis 
d'extrême droite - Vlaams Blok et 
Front National -, à quelque niveau 
de pouvoir que ce soit. A bon enten­ 
deur. salut! 

Le président: La parole est à M. Ma­ 
tagne. 

M. Matagne (FN/NF) : Monsieur le 
président. messieurs les ministres. 
chers collègues, examinons les rai­ 
sons qui sont à l'origine de ce que 
vous appelez le racisme. La première 
est le laxisme de nos gouvernants qui 
n'ont pas fait respecter les conven­ 
tions bilatérales. 

La seconde, c'est l'attribution d'allo­ 
cations sociales à des immigrés réfu­ 
giés politiques, supérieures à certai­ 
nes pensions belges. Je vous rappelle 
que 487.000 pensionnés doivent 
vivre misérablement avec une pen­ 
sion inférieure à 16.000 francs par 
mois. 

La troisième, c'est l'attribution de lo­ 
gements sociaux à de prétendus réfu­ 
giés politiques alors que des jeunes 
ménages belges qui ont Ic courage 
de fonder une famille se trouvent 
pendant des mois, voire des années. 
sur des listes d'attente. 

La quatrième raison, c'est ramux in­ 
croyable de gens qui viennent spé­ 
cialement dans nos hôpitaux pour se 
faire soigner. 

Vous comprendrez dès lors quelle 
est la réaction de la masse du public. 

De voorzitter : De heer Anciaux 
heeft het woord. 

De heer Andau (VU) : Mijnheer 
de voorzitter, geachte collega's, nie­ 
mand wordt met racistische neigin- 
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Anciaux 

gen geboren. Naar mijn overtuiging 
zijn er ook weinig mensen racist. Te 
velen zetten er echter toe aan. Zelfs 
al is het aantal mensen dat onver­ 
draagzaamheid predikt klein, toch is 
dit aantal altijd te groot. Zij misbrui­ 
ken onze liberale grondwettelijke 
beginselen van vrijheid van mening 
en vrijheid van meningsuiting om 
misleidende stellingen te propageren 
die regelrecht tot rassehaat leiden. 
De Volksuniefractie zal dan ook met 
overtuiging dit wetsontwerp goed­ 
keuren. Het is hoognodig dat de 
straffen worden verzwaard en dat 
het toepassingsgebied wordt uitge­ 
breid. Op het vlak van het verhuren 
van woningen en van de werkgele­ 
genheid bestaat er nog al te veel uit­ 
sluiting op basis van ras en huids­ 
kleur. Wij vinden het verkeerd dat 
de vakbonden de bevoegdheid krij­ 
gen om in rechte op te treden. Toch 
is deze foutieve beslissing niet van 
aard om onze mening over het ge­ 
heel te wijzigen. 

Deze wet zal het racisme van sommi­ 
gen en de uitingen van rassehaat niet 
uit de wereld helpen. Daarvoor is 
immers een mentaliteitswijziging 
nodig. Een mentaliteit wordt niet 
met wetten gewijzigd. De mentaliteit 
is een uiting van maatschappelijk ge­ 
drag. Onze dagelijkse attitude moet 
voldoende opiniemakers in staat 
stellen om de onverdraagzaamheid 
en de rassehaat uit de wereld te hel­ 
pen. Dit is ons aller verantwoorde­ 
lijkheid. Wij zullen dit wetsontwerp 
met overtuiging goedkeuren. 

Le président : La parole est à M. 
Moureaux. 

M. Moureaux (PS): Monsieur le pré­ 
sident, je souhaiterais dire quelques 
mots. dans la mesure où j'ai eu 
l'honneur et le plaisir, il y a un peu 
plus de douze ans, de présenter le 
texte transformé en loi par le vote du 
parlement et la sanction royale. 

A l'époque, j'avais eu le plaisir 
d'avoir obtenu le vote quasi unanime 
de la nambre des Représentants - 
je n'ai pas revérifié les textes. Au 

Sénat, il y avait quelques opposi­ 
tions. 

Premier constat que je voudrais 
faire : les esprits ont fort évolué. Des 
groupes se sont introduits et nous 
savons ce qu'ils représentent comme 
danger pour la démocratie ; d'autres 
groupes, progressivement, ont peur 
et se sentent obligés de lentement se 
coucher devant eux. C'est un regret 
que je voulais exprimer. 

Pour le reste, je vous dirai franche­ 
ment que le texte proposé ne m'en­ 
thousiasme pas. Je ne suis pas con­ 
vaincu qu'il soit réellement applica­ 
ble. J'aurais préféré, et de loin, un 
texte qui aurait corrigé celui que 
j'avais proposé. sur le plan de l'effi­ 
cacité en matière de répression de la 
propagande raciste. 

Dans les circonstances actuelles, il 
me semble que ce serait une lâcheté 
de ne pas voter ce texte. Je le voterai 
donc. 

Mais je voudrais conclure en rappe­ 
lant à certains qui ont toujours voulu 
l'ignorer, y compris lors de ma pre­ 
mière présentation de ce texte, ou 
qui font semblant de l'ignorer, que 
ce texte - ensemble de la loi et futurs 
amendements - protège tout le 
monde. Je vis dans une commune 
difficile où ces problèmes sont extrê­ 
mement graves et profonds ; depuis 
un an ou deux, les gens, dont cer­ 
tains croyaient que la loi ne proté­ 
geait qu'une partie de la population, 
commencent à découvrir qu'elle 
protège tout le monde. 

D'ailleurs cette loi a déjà été utilisée 
récemment : le parquet a décidé de 
poursuivre sur base de cette loi une 
personne s'étant permis des propos 
racistes d'une gravité extrême à 
l'égard de Belges. 

Je crois que les discriminations sont 
toutes scandaleuses dans un sens 
comme dans l'autre. Personnelle­ 
ment, ce que je demande et j'espère 
que la majorité de cette Chambre 
partage mon opinion, c'est que l'on 
protège tous les citoyens qui vivent 
légalement dans ce pays. 

De voorzitter : Begin van de stem­ 
ming/ Début du vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a-t­ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 22) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

130 Ja 
50 Nee 
5 Onthoudingen 

185 Totaal 

En conséquence, la Chambre adopte 
le projet de loi. Il sera soumis à la 
sanction royale. 
Bijgevolg neemt de Kamer het wets­ 
ontwerp aan. Het zal aan de Koning 
ter bekrachtiging worden voorge­ 
legd. 

L • ordre du jour appelle les votes sur 
les amendements et les artides ré­ 
servés du projet de loi organisant le 
vote automatisé. (1365/1 à 4) 
Aan de orde zijn de stemmingen 
over de aangehouden amendemen­ 
ten en artikelen van het wetsontwerp 
tot organisatie van de geautomati­ 
seerde stemming. ( 1365/1 tot 4) 

ln stemming komt amendement nr 5 
van de heer De Man op artikel 2. 
Nous votons sur l'amendement n° 5 
de M. De Man à l'article 2. (1365/4) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd?/ Tout le monde a-t­ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 23) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

16 Ja 
147 Nee 
19 Onthoudingen 

182 Totaal 

En conséquence, l'amendement est 
rejeté et l'article 2 adopté. 
Dientengevolge is het amendement 
verworpen en artikel 2 aangenomen. 

Reden van onthouding ? 
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De heer Lauwers (VU) : Mijnheer 
de voorzitter, ik had een stemaf­ 
spraak met minister Willockx. 

De voorzitter : In stemming komt 
amendement nr 6 van de heer Van 
Hauthem op artikel 7. 
Nous votons sur l'amendement n° 6 
de M. Van Hauthem à l'article 7. 
(1365/4) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a+ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 24) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

JO Ja 
161 Nee 
JO Onthoudingen 

181 Totaal 

En conséquence, l'amendement est 
rejeté et l'article 7 est adopté. 
Dientengevolge is het amendement 
verworpen en artikel 7 aangenomen. 

L'ordre du jour appelle le vote sur 
l'ensemble du projet de loi. 
Aan de orde is de stemming over het 
geheel van het wetsontwerp. 

Quelqu'un demande-t-il la parole 
pour une explication de vote? (No11) 
Vraagt iemand het woord voor een 
stemverklaring? (Nee) 

Begin van de stemming / Début du 
vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem 
gecontroleerd ? / Tout le monde a+ 
il voté et vérifié son vote ? 
Einde van de stemming / Fin du 
vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat 
du vote. 
(stemming/vote 25) 

Oui 
Non 
Abstentions 
Total 

166 Ja 
0 Nee 

13 Onthoudingen 
179 Totaal 

En conséquence, la Chambre adopte 
le projet de loi. Il sera soumis à la 
sanction royale. 
Bijgevolg neemt de Kamer het wets­ 
ontwerp aan. Het zal aan de Koning 
ter bekrachtiging worden voorge­ 
legd. 

GOEDKEURING V AN DE AGENDA 
ADOPTION DE L'AGENDA 

De voorzitter : Wij moeten ons thans 
uitspreken over de ontwerp-agenda 

die de conferentie van voorzitters u 
voorstelt. 
Nous devons nous prononcer sur le 
projet d'ordre du jour que vous pro­ 
pose la conférence des présidents. 

Geen opmerkingen ? (Nee) Het 
voorstel is aangenomen. 
Pas d'observation? (Non) La propo­ 
sition est adoptée. 

De vergadering is gesloten. 
La séance est levée. 

- De vergadering wordt gesloten om 
19.07 1111r. Volgende plenaire verga­ 
dering op donderdag. 21 april, 0111 

J0.001111r. 
- La séance est levée à 19.07 heures. 
Prochaine séance plénière le jeudi, 21 
avril, à /0.00 heures. 
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ANNEXES BIJLAGEN 

SEANCE PLENIERE 
JEUDI 31 MARS 1994 

ANNEXE 1 

Détail des votes nominatifs 

PLENAIRE VERGADERING 
DONDERDAG 31 MAART 1994 

BIJLAGE 1 

Detail van de naamstemmingen 

Le résultat de chaque vote nominatif ainsi que les 
déclarations après vote figurent dans le corps du 
,,Compte rendu analytique" et des "Annales parle­ 
mentaires" 

Vote nominatif 11° 1 
Naamstemming nr. 1 

Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Annemans, Bertouille , Ber­ 
trand, Beysen, Bril, Buisseret , Caubergs, Chevalier, Cler­ 
fayt, Cordeel, Cortois, de Clippele, De Decker, De 
Groot, De Maght-Aelbrecht, Demeulenaere, Denys, De­ 
swaene, Devolder, Dewael, Dewinter, Dillen, Draps. 
Duquesne, Gabriëls, Hazette , Kempinaire, Maingain, 
Michel, Neyts-Uyttebroeck, Pierard. Pierco, Pivin, Plat­ 
teau, Ramoudt, Severin, Simonet, Spinnewyn, Stengers, 
Taelman. Van den Eynde, Van Hauthem, Van Mechelen, 
Van Nieuwenhuysen, Van Overmeire, Vautmans. Vergo­ 
te, Verhofstadt, Verwilghen, Wyrneersch. 

Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Ansoms, Baldewijns, Beaufays, 
Bossuyt, Bourgeois, Bourgois, Breyne, Brouns. Surgeon 
Colette, Surgeon Willy, Busquin, Canon, Cauwenberghs, 
Charlier Guy, Coëme, Colla, Collart, Corbisier-Hagon, 
De Batselier, De Bremaeker, De Clerck, Decorte, De 
Galan, Dehaene, Delizée, De Man, De Mol, Demuyt, 
Derycke , Desmet, Detrernmerie, de T'Serclaes, Dielens, 
Dupré. Eerdekens, Eyskens, Féaux, Gehlen, Ghesquiè­ 
re, Gilles, Goutry, Grafé. Grimberghs. Hancké, Harme­ 
gnies Marc, Harmegnies Yvon, Henry, Hiance , Hollogne , 
Hostekint , Janssens, Landuyt, Langendries, Léonard, 
Leysen. Lisabeth, Lizin, Logist, Marsoul, Mayeur, 
Merckx-Van Goey, Minet, Moors, Moureaux, Namotte. 
Nelis-Van Liedekerke, Nothomb, Olaerts. Olivier, Pee­ 
ters Jan. Peeters Leo. Perdieu, Pinxten, Poncelet, Poty, 
Santkin, Sarens, Schellens, Schuermans, Sénéca, Sleeckx, 
Smet Tant. Taylor. Thissen, Tomas. Vande Lanotte , 

De uitslag van elke naamstemming alsmede de ver­ 
klaringen na sluiting van de stemming worden ver­ 
meld in het corpus van het "Beknopt Verslag" en 
van de "Parlementaire Handelingen" 

Van den Bossche, Vandenbroucke, Vandendriessche, 
Van der Maelen, Van der Poorten, Van der Sande, Van­ 
deurzen, Van Eervelt, Van Grembergen, Van Hecke. 
Vankeirsbilck, Vanleenhove, Van Looy, Van Parys, Van 
Peel, Van Rompuy, Vanvelthoven, Walry, Wathelet. 
Weckx, Willockx, Ylieff. 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

Les membres-De leden : Anciaux, Barbé. Caudron. Co­ 
veliers, Daems, Dallons, Damseaux. Defeyt, Dejonck­ 
heere , Detienne. De Vlieghere, Dua. Geyscls. Lauwers. 
Matagne, Morael. Sauwens. Simons. Standaert. Van 
Dienderen. Van Vacrenbergh. Viseur. Vogels. Winkel. 

Vote nominatif 11" 2 
Naamstemming nr. 2 

Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Bertrand. Beysen. Bril. Cheva­ 
lier. Cordeel, Cortois. Coveliers. de Clippele. De Decker. 
De Groot. De Maght-Aelhrecht, Demeulenaere. Denys. 
Deswaene, Devolder, Dewael, Draps, Duquesne. Ga­ 
briëls, Hazette, Kempinaire, Matagne. Michel. Neyts­ 
Uyuebroeck. Pierard. Pierco. Pivin. Platteau. Ramoudt. 
Severin, Simonet, Stcngers, Taelman. Van Mechelen. 
Vautmans. Vergote. Verhofstadt. Vcrwilghcn. 

Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Annemans. Ansoms. Balde­ 
wijns. Barbé, Beaufays. Bossuyt, Bourgeois. Bourgois. 
Breyne, Brisart. Brouns, Buisseret. Burgeon Colette. 
Burgeon Willy. Busquin. Canon. Caubcrgs, Cauwcn- 
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berghs, Chartier Guy, Coëme, Colla, Collart, Corbisier­ 
Hagon, Dallons, De Batselier, De Bremaeker, De 
Clerck, Decorte, Defeyt, De Galan, Dehaene, Dejonck­ 
heere, Delizée, De Man, De Mol, Demuyt, Derycke, 
Desmet, Détienne, Detremmerie, de T'Serclaes, De Vlie­ 
ghere, Dewinter, Dielens, Dillen, Dua, Dupré, Eyskens, 
Féaux, Gehlen, Geysels, Ghesquière, Gilles, Goutry, 
Grafé, Grimberghs, Hancké, Harmegnies Marc, Harme­ 
gnies Yvon, Henry, Hiance, Hollogne, Hostekint, Jans­ 
sens, Landuyt, Langendries, Léonard, Leysen, Lizin, Lo­ 
gist, Marsoul, Merckx-Van Goey, Minet, Moors, Morael, 
Moureaux, Namotte, Nelis-Van Liedekerke, Nothomb, 
Olivier, Peeters Jan, Peeters Leo, Perdieu, Pinxten, Pon­ 
celet, Poty, Santkin, Sarens, Schellens, Schuermans, 
Sénéca, Simons, Sleeckx, Smet, Spinnewyn, Tant, Tay­ 
lor, Thissen, Tomas, Vande Lanotte, Van den Bossche, 
Vandenbroucke, Vandendriessche, Van den Eynde, Van 
der Maelen, Van der Poorten, Van der Sande, Vandeur­ 
zen, Van Dienderen, Van Eetvelt, Van Hauthem, Van 
Hecke, Vankeirsbilck, Vanleenhove, Van Looy, Van 
Nieuwenhuysen, Van Overmeire, Van Parys, Van Peel, 
Van Rompuy, Vanvelthoven, Viseur, Vogels, Walry, Wa­ 
thelet, Weckx, Winkel, Wymeersch, Ylieff. 
Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 
Les membres-De leden : Anciaux, Bertouille, Caudron, 
Clerfayt, Daems, Damseaux, Lauwers, Maingain, 
Olaerts, Sauwens, Standaert, Van Grembergen, Van 
Vaerenbergh. 

Vote nominatif n" 3 
Naamstemming nr. 3 
Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd : 
Les membres-De leden : Barbé, Brisart, Dallons, Defeyt, 
Dejonckheere, Detienne, De Vlieghere, Dua, Geysels, 
Morael, Simons, Van Dienderen, Viseur, Vogels, Win­ 
kel. 
Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 
Les membres-De leden: Annemans, Ansoms, Balde­ 
wijns, Bertrand, Beysen, Bossuyt, Bourgeois, Bourgois, 
Breyne, Bril, Brouns, Buisserct, Surgeon Colette, Sur­ 
geon Willy, Busquin, Canon, Caubergs, Cauwenberghs, 
Chartier Guy, Chevalier, Coëme, Colla, Collart, Corbi­ 
sier-Hagon, Cordeel, Cortois, Coveliers, Damseaux, De 
Batselier, De Bremaeker, De Clerck. de Clippele, Decor­ 
te, De Decker, De Galan, De Groot, Dehaene, De 
Keersmaeker, Delizée , De Maght-Aelbrecht, De Man, 
Demeulenaere, De Mol, Dernuyt, Denys, Derycke, De­ 
smet, Deswaene, Detremmerie, de T'Serclaes, Devolder, 
Dewael, Dewinter, Dielens, Dillen, Draps, Dupré, Du­ 
quesne, Féaux, Gabriëls, Gehlen, Ghesquière , Gilles, 
Goutry, Grafé, Grimberghs, Hancké, Harmegnies Marc, 
Harme .• ies Yvon, Hazette, Henry, Hiance, Hollogne, 

Hostekint, Janssens, Kempinaire, Kubla, Landuyt, Lan­ 
gendries, Lebrun, Léonard, Leysen, Lisabeth, Lizin, Lo­ 
gist, Marsoul, Matagne, Mayeur, Merckx-Van Goey, Mi­ 
chel, Minet, Moors, Moureaux, Namotte, Nelis-Van Lie­ 
dekerke, Neyts-Uyttebroeck. Nothomb. Olivier, Peeters 
Jan, Peeters Leo, Perdieu, Pierard, Picrco, Pinxten. Pi­ 
vin, Platteau, Poncelet, Poty, Ramoudt, Santkin, Sarcos, 
Schellens, Schuermans, Sénéca. Severin, Simonet. 
Sleeckx, Smet, Spinnewyn, Stcngers, Taelman, Tant. 
Thissen, Tomas, Vandc Lanotte, Van den Bossche, Van­ 
denbroucke. Vandendriessche, Van den Eynde. Van der 
Maelen, Van der Poorten, Van der Sande, Vandeurzen, 
Van Eetvelt, Van Hauthem, Van Hecke, Vankeirsbilck. 
Vanleenhove, Van Looy, Van Mechelen, Van Nieuwen­ 
huysen, Van Overmeire, Van Parys. Van Peel. Van Rom­ 
puy, Vanvelthoven, Vautmans. Vergote, Verhofstadt. 
Verwilghen, Walry, Wathelet, Wcckx. Wymcersch. 
Ylieff. 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

Les membres-De leden : Anciaux. Bertouille, Caudron. 
Clerfayt, Daems, Lauwers, Maingain, Olaerts, Sauwens. 
Standaert, Van Grembergen, Van Vaerenbergh. 

Vote nominatif 11° 4 
Naamstemming nr. 4 

Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Bertrand. Bcyscn, Bril. Cheva­ 
lier, Cordeel. Cortois, Coveliers. de Clippele. De Decker, 
De Groot. De Maght-Aelbrecht, Demeulcnacre. Denys. 
Deswaene, Devolder, Dewacl. Draps. Duquesne. Ga­ 
briëls, Hazette, Kempinaire. Kubla. Maragnc. Michel. 
:-leyts-Uyttebroeck, Pierard. Picrco. Pivin, Plattcau. Ra­ 
moudt, Severin. Simonet. Taelman, Van Mechelen. 
Vautrnans, Vergote, Verhofstadt. Verwilghen. 

Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Annemans. Ansoms, Balde­ 
wijns, Barbé. Beaufays. Bossuyt, Bourgeois, Bourgois. 
Breyne, Brisart, Brouns. Buisseret, Burgeon Colette. 
Burgeon Willy. Busquin, Canon, Caubergs, Cauwen­ 
berghs, Charlier Guy, Coëme. Colla, Collart, Corbisier­ 
Hagon, Dallons, De Batselier. De Bremaeker. De 
Clerck, Decorte, Defeyt. De Galan. Dehaene, Dejonck­ 
heere, De Keersmaeker, Delizée. De Man. De Mol. De­ 
muyt, Derycke, Desmet. Detienne. Detremmerie, de 
T'Serclaes, De Vlieghere, Dewinter. Dielens. Dillen. 
Dua, Dupré, Eyskens, Féaux, Gehlen, Geysels. Ghes­ 
quière, Gilles, Goutry, Grafé. Grimberghs, Hancké. Har­ 
megnies Marc. Harmegnies Yvon. Henry, Hiance. Hollo­ 
gne, Hostekint, Janssens. Landuyt. Langendrics. Lebrun. 
Léonard. Leysen. Lisabeth, Lizin. Logist. Marsoul. 
Mayeur, Merckx-Van Goey, Minet, Moors, Morael. 
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Moureaux. Namotte, Nelis-Van Liedekerke, Nothomb, 
Olivier, Peeters Jan, Peeters Leo, Perdieu, Pinxten, Pon­ 
celet, Poty, Santkin, Sarens, Schellens. Schuermans, 
Sénéca, Simons, Sleeckx, Smet, Spinnewyn, Tant, Tay­ 
lor, Thissen, Tomas, Vande Lanotte, Van den Bossche, 
Vandenbroucke, Vandendriessche, Van den Eynde, Van 
der Maelen, Van der Poorten, Van der Sande, Vandeur­ 
zen, Van Dienderen, Van Eetvelt, Van Hauthern, Van 
Hecke. Vankeirsbilck, Vanleenhove , Van Looy, Van 
Nieuwenhuysen, Van Overmeire, Van Parys, Van Peel. 
Van Rompuy, Vanvelthoven, Viseur, Vogels, Walry, Wa­ 
thelet, Weckx, Winkel, Wymeersch, Ylieff. 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

Les membres-De leden : Anciaux, Bertouille, Caudron, 
Clerfayt, Daems, Darnseaux, Lauwers, Maingain, 
Olaerts, Sauwens, Standaert, Van Grembergen, Van 
Vaerenbergh. 

Vote nominatif n" 5 
Naamstemming nr. 5 
Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd: 
Les membres-De leden : Barbé, Brisart, Dallons, Defeyt, 
Dejonckheere, Detienne, De Vlieghere , Dua, Geysels, 
Morael, Simons, Van Dienderen, Viseur, Vogels, Win­ 
kel. 
Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 
Les membres-De leden: Annemans, Ansoms, Balde­ 
wijns, Beaufays, Bertrand, Beysen. Bossuyt, Bourgeois, 
Bourgois, Breyne, Bril, Brouns, Buisseret, Surgeon Co­ 
lette, Burgeon Willy. Busquin, Canon. Caubergs. Cau­ 
wenberghs, Charlier Guy. Chevalier, Coëme, Colla, Col­ 
lart, Corbisier-Hagon, Cordeel, Cortois, Coveliers, Dam­ 
seaux, De Batselier, De Bremaeker, De Clerck, de Clip­ 
pele, Decorte. De Decker, De Galan, De Groot, Dehae­ 
ne, Delizée , De Maght-Aelbrecht, De Man, Demeule­ 
naere, De Mol, Demuyt, Denys, Derycke, Desmet, De­ 
swaene, Detrernmerie, de T'Serclaes, Devolder, Dewael, 
Dewinter, Dielens, Dillen, Draps. Dupré, Duquesne, 
Eyskens, Féaux, Gabriëls, Gehlen, Ghesquière, Gilles, 
Goutry. Grafé, Grimberghs, Hancké, Harmegnies Marc. 
Harmegnies Yvon, Hazette, Henry, Hiance, Hollogne, 
Hostekint, Janssens, Kempinaire, Kubla, Landuyt. Lan­ 
gendries, Lebrun, Léonard, Leysen, Lisabeth, Lizin, Lo­ 
gist, Marsoul, Matagne, Mayeur, Merckx-Van Goey. Mi­ 
rbel, Minet, Moors, Moureaux, Namotte, Nelis-Van Lie­ 
dekerke, Nothomb, Olivier, Peeters Jan, Peeters Leo, 
Perdieu, Pierard, Pierco, Pinxten, Pivin, Platteau, Ponce­ 
let. Poty, Ramoudt, Santkin, Sarens, Schellens, Schuer­ 
mans, Sénéca, Severin, Sleeckx, Smet, Spinnewyn, Sten­ 
gers, Taelman, Tant, Taylor, Thissen, Tomas, Vande La­ 
notte, Van den Bossche, Vandenbroucke, Vandendries­ 
sche, \ 1 den Eynde, Van der Maelen, Van der Poorten, 

Van der Sande, Vandeurzen, Van Eetvelt, Van Hauthem, 
Vankeirsbilck, Vanleenhove, Van Looy, Van Mechelen, 
Van Nieuwenhuysen, Van Overmeire. Van Parys, Van 
Peel, Van Rompuy, Vanvelthoven, Vautmans, Vergote, 
Verhofstadt, Verwilghen, Walry. Wathelet, Weckx. Wy­ 
meersch, Ylieff. 
Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 
Les membres-De leden : Anciaux, Bertouille, Caudron, 
Clerfayt, Daems, Lauwers, Maingain, Olaerts, Sauwens. 
Standaert, Van Grembergen, Van Vaerenbcrgh. 

Vote nominatif n" 6 
Naamstemming nr. 6 
Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd : 
Les membres-De leden : Ansoms, Baldewijns, Beaufays. 
Bossuyt, Bourgeois, Bourgois, Breyne, Brouns. Surgeon 
Colette, Burgeon Willy, Busquin, Canon, Cauwenberghs, 
Charlier Guy, Claes, Coëme, Colla. Collan, Corbisier­ 
Hagon, De Batselier, De Bremaeker, De Clerck. Decor­ 
te, De Galan, Dehaene, Dehousse. De Keersmaeker. 
Delizée, Demeester-De Meyer, De Mol, Demuyt, Deryc­ 
ke , Desmet, Detremrnerie, de T'Serclaes, Dielens. 
Dupré, Eyskens. Féaux, Gehlen, Ghesquière, Gilles. 
Goutry, Grafé, Grimberghs, Hancké, Harmegnics Marc. 
Harmegnies Yvon. Henry, Hiance, Hollogne, Hostekint. 
Janssens. Landuyt, Langendries, Lebrun, Léonard. Ley­ 
sen, Liénard, Lisabeth, Lizio. Logist, Mayeur. Merckx­ 
Van Goey, Moors, Moureaux. Namotte. Nelis-Van Lie­ 
dekerke, Nothomb, Olivier. Peeters Jan. Peeters Leo. 
Perdieu, Pinxten, Poncelet. Poty. Santkin, Sarcos. Schel­ 
lens, Schuermans, Sénéca. Slceckx. Smet. Tant. Taylor. 
Thissen. Tomas. Vande Lanottc. Van den Bossche. Van­ 
denbroucke, Vandendriessche, Van der Maclcn. Van der 
Poorten, Van der Sande, Vandeurzen, Van Eetvclt, Van 
Hecke, Vankeirsbilck, Vanleenhove, Van Looy. Van Pa­ 
rys, Van Peel, Van Rompuy, Vanvelthoven, Walry. Wa­ 
thelet, Weckx, Ylieff. 
Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 
Les membres-De leden : Annernans, Barbé. Bertrand. 
Beysen, Bril, Brisart, Buisseret. Caubcrgs. Cheron. Che­ 
valier, Cordeel, Cortois, Coveliers, Dallons. de Clippele. 
De Decker, Defeyt, De Groot, Dejonckheere. De Maght­ 
Aelbrecht, De Man, Demeulenaere, Denys, Deswaenc. 
Detienne, De Vlieghere, Devolder, Dewael. Dcwintcr. 
Dillen, Draps. Dua, Duquesne, Gabriëls, Geysels, Hazet­ 
te, Kempinaire, Kubla, Matagne. Michel, Moracl. Neyts­ 
Uyttebroeck. Pierard, Pivin, Platteau, Ramoudt, Severin. 
Simonet, Simons, Spinnewyn, Standaert. Stengers, Tael­ 
man, Van den Eynde, Van Dienderen, Van Hauthem, 
Van Mechelen, Van Nieuwenhuysen. Van Overmcirc. 
Vautmans, Vergote, Verhofstadt, Verwilghen. Viseur. 
Vogels, Winkel. Wymeersch. 
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Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 
Les membres-De leden : Anciaux, Bertouille, Caudron, 
Clerfayt, Daems, Damseaux, Lauwers, Maingain, Minet, 
Olaerts, Pierco, Sauwens, Van Grembergen, Van Vae­ 
renbergh. 

Vote nominatif 11° 7 
Naamstemming nr. 7 
Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Annemans, Buisseret, Cau­ 
bergs, De Man, Dewinter, Dillen, Sénéca, Spinnewyn, 
Van den Eynde , Van Hauthem, Van Nieuwenhuysen, 
Van Overmeire, Wymeersch. 

Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 
Les membres-De leden : Ansoms, Baldewijns, Barbé, 
Beaufays, Bertouille, Bertrand, Beysen, Bossuyt, Bour­ 
geois, Bourgois, Breyne, Bril, Brisart, Brouns, Burgeon 
Colette, Burgeon Willy, Busquin, Canon, Cauwenberghs, 
Charlier Guy, Cheron, Chevalier, Claes, Clerfayt, Coë­ 
me, Colla, Collart, Corbisier-Hagon, Cordeel, Cortois, 
Coveliers, Dallons, Damseaux, De Batselier, De Bremae­ 
ker, De Clerck, de Clippele , Decorte, De Decker, De 
Galan, De Groot, Dehaene. Dehousse, Dejonckheere, 
De Keersmaeker, Delizée, De Maght-Aelbrecht, De­ 
meester-De Meyer, Demeulenaere, De Mol, Demuyt, 
Denys, Derycke , Desmet, Deswaene, Detienne, Detrem­ 
merie, de T'Serclaes, De Vlieghere , Devolder. Dewael, 
Dielens, Draps, Dua, Dupré, Duquesne, Eyskens. Féaux, 
Gabriëls, Gehlen. Geysels, Ghesquière, Gilles, Goutry , 
Grafé, Grimberghs, Hancké , Harmegnies Marc, Harme­ 
gnies Yvon, Henry, Hiance, Hollogne, Hostekint, Jans­ 
sens, Kubla, Landuyt, Langendries, Lebrun, Léonard. 
Leysen, Liénard, Lisabeth, Lizin, Logist, Maingain, Ma­ 
tagne, Mayeur, Merckx-Van Goey, Michel, Minet, 
Moors, Morael, Moureaux, Namotte , Nelis-Van Liede­ 
kerke, Neyts-Uyttebroeck, Nothomb, Olivier. Peeters 
Jan, Peeters Leo, Perdieu, Pierard, Pinxten, Pivin, Plat­ 
teau, Poncelet, Poty, Santkin, Sarens, Schellens, Schuer­ 
mans, Severin, Simonet, Simons, Sleeckx, Smet, Stan­ 
daert, Stengers, Taelman, Tant, Taylor, Thissen, Tomas, 
Vande Lanotte , Van den Bossche, Vandenbroucke, Van­ 
dendriessche , Van der Maelen, Van der Poorten, Van 
der Sancte, Vandeurzen, Van Dienderen, Van Eetvelt, 
Van Hecke, Vankeirsbilck , Vanleenhove , Van Looy, Van 
'Jechelen, Van Parys. Van Peel, Van Rompuy, Vanvelt­ 
hoven. Vautmans, Vergote , Verhofstadt, Verwilghen, Vi­ 
seur. Vogels, Walry, Wathelet, Weckx, Winkel, Ylieff. 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

Les membres-De leden : Anciaux, Caudron, Daems, 
Lauwe, Olaerts, Pierce, Sauwens. Van Grembergen. 
Van Vaerenbergh. 

Vote nominatif n" 8 
Naamstemming nr. 8 

Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Anciaux, Caudron, Lauwers. 
Olaerts, Sauwens, Van Grembergen, Van Vaerenbergh. 

Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Ansoms, Baldewijns. Barbé. 
Beaufays, Bertouille, Bertrand, Bossuyt, Bourgeois. 
Bourgois, Breyne, Brisart, Brouns, Burgeon Colette. 
Burgeon Willy, Busquin, Canon, Cauwenberghs, Chartier 
Guy, Chartier Philippe, Cheron, Claes, Clerfayt, Coëme. 
Colla, Collart, Corbisier-Hagon, Dallons, Damseaux, De 
Batselier, De Bremaeker, De Clerck, de Clippele, Decor­ 
te, De Decker, Defeyt, De Galan, Dehaene, Dehousse. 
Dejonckheere, De Keersrnaeker, Delizée , Demeester-De 
Meyer, De Mol, Demuyt, Derycke, Desmet. Detienne. 
Detremmerie, de T'Serclaes, De Vlieghere, Dielens. 
Draps, Dua, Dupré, Duquesne, Eyskens, Féaux. Gehlen, 
Geysels, Ghesquière, Gilles. Goutry, Grafé, Grimberghs. 
Hancké , Harmegnies Marc, Harmegnies Yvon, Hazette, 
Henry, Hiance, Hollogne, Hostekint, Janssens, Landuyt. 
Langendries, Lebrun, Léonard, Leysen, Liénard, Lisa­ 
beth, Lizin, Logist, Maingain, Mayeur, Merckx-Van 
Goey, Michel, Minet, Moors, Morael. Moureaux. Na­ 
motte, Nelis-Van Liedekerke, Nothomb. Olivier. Peeters 
Jan, Peeters Leo, Perdieu, Pierard, Pinxten. Pivin. Pon­ 
celet, Poty, Santkin, Sarens, Schellens, Schuermans. 
Sénéca. Severin, Simonet. Simons, Sleeckx. Smet, Sten­ 
gers, Tant. Taylor. Thissen. Tomas. Vande Lanotte. Van 
den Bossche. Vandenbroucke. Vandend.iessche, Van der 
Maclen. Van der Poorten. Van der Sande. Vandeurzcn. 
Van Dienderen. Van Eetvelt. Van Hecke. Vankeirshilck . 
Vanleenhove. Van Looy, Van Parys, Van Peel. Van 
Rompuy. Vanvelthoven. Viseur. Vogels. Walry. Wathc­ 
let, Weckx, Ylieff. 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

Les membres-De leden : Annernans, Beysen, Bril. Buis­ 
seret, Caubergs, Chevalier. Cordeel, Cortois, Coveliers. 
Daems. De Groot, De Man. Demeulenaere. Denys. De­ 
swaene. Devolder, Dewael, Dewinter. Dillen. Gabriëls. 
Kempinaire. Matagne. Neyts-Uyttebroeck. Pierco. Plat­ 
teau. Rarnoudt, Spinnewyn, Standaert, Taelman. Van 
den Eynde, Van Hauthem. Van Mechelen. Van Nieuwen­ 
huysen, Van Overmeire, Vautmans. Vergote. Verhof­ 
stadt, Verwilghen. Wymeersch. 

Vote 110111i11atif 11" 9 
Naamstemming 11r. 9 

Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd: 

Les membres-De leden : Anciaux. Annemans. Beysen. 
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Bril, Buisseret, Caubergs, Caudron, Chevalier, Cordeel, 
Cortois, Coveliers, De Groot, De Maght-Aelbrecht, De 
Man, Demeulenaere, Denys, Deswaene, Devolder, De­ 
wael, Dewinter, Dillen, Gabriëls, Kempinaire, Lauwers, 
Neyts-Uyttebroeck , Olaerts, Platteau, Ramoudt, Sau­ 
wens, Spinnewyn, Taelman, Van den Eynde, Van Grem­ 
bergen, Van Hauthem, Van Mechelen, Van Nieuwenhuy­ 
sen, Van Overmeire, Van Vaerenbergh, Vautmans, Ver­ 
gote, Verhofstadt, Verwilghen, Wymeersch. 

Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Ansoms, Baldewijns, Barbé, 
Beaufays, Bertrand, Bossuyt, Bourgeois, Bourgois, Brey­ 
ne, Brisart, Brouns, Surgeon Colette, Surgeon Willy, 
Busquin, Canon, Cauwenberghs, Chartier Guy, Chartier 
Philippe, Cheron, Claes, Clerfayt, Coëme, Colla, Collart, 
Corbisier-Hagon, Dallons, Darnseaux, De Batselier, De 
Bremaeker, De Clerck, de Clippele, Decorte, De Dec­ 
ker, Defeyt, De Galan, Dehaene, Dehousse, Dejonck­ 
heere, De Keersmaeker, Delizée, Demeester-De Meyer, 
De Mol, Demuyt, Derycke, Desmet, Detienne, Detrern­ 
merie, de T'Serclaes, De Vlieghere, Dielens, Draps, Dua, 
Dupré, Duquesne, Eyskens, Féaux, Gehlen, Geysels, 
Ghesquière, Gilles, Goutry, Grafé, Grimberghs, Hancké, 
Harmegnies Marc, Harmegnies Yvon, Hazette, Henry, 
Hiance, Hollogne, Hostekint, Janssens, Kubla, Landuyt, 
Langendries, Lebrun, Léonard, Leysen, Liénard, Lisa­ 
beth, Lizin, Logist, Maingain, Matagne, Mayeur, 
Merckx-Van Goey, Michel, Minet, Moors, Morael, Mou­ 
reaux, Namotte, Nelis-Van Liedekerke, Nothomb. Oli­ 
vier, Peeters Jan, Peeters Leo, Perdieu, Pierard, Pinxten, 
Pivin, Poncelet, Poty, Reynders, Santkin, Sarens, Schel­ 
lens, Schuermans, Sénéca, Severin, Simonet, Simons. 
Sleeckx, Smet, Stengers, Tant, Taylor, Thissen, Tomas, 
Vande Lanotte, Van den Bossche, Vandenbroucke. Van­ 
dendriessche, Van der Maelen, Van der Poorten, Van 
der Sande, Vandeurzen, Van Dienderen, Van Eetvelt, 
Van Hecke, Vankeirsbilck, Vanleenhove , Van Looy, Van 
Parys, Van Peel, Van Rompuy, Vanvelthoven, Viseur, 
Vogels, Walry, Wathelet, Weckx, Winkel, Ylieff. 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

Les membres-De leden: Daems, Pierco, Standaert. 

Vote nominatif 11" JO 
Naamstemming nr. JO 

Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd: 

Les membres-De leden : Bertouille, Bertrand, Beysen, 
Bril, Clerfayt, Cordeel, Cortois, Coveliers, de Clippele, 
De Decker, De Maght-Aelbrecht, Demeulenaere, De­ 
swaene, Devolder, Dewael, Draps, Duquesne, Gabriëls, 
Hazette, Kubla, Maingain, Matagne, Michel, Neyts-Uyt­ 
tebr .. eek, Pierard, Pivin, Platteau, Ramoudt, Reynders, 

Severin, Simonet, Stengers, Taelman, Van Mechelen, 
Vautmans, Vergote, Verhofstadt, Verwilghen. 
Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 
Les membres-De leden : Annemans, Ansoms, Balde­ 
wijns, Beaufays, Bossuyt, Bourgeois, Bourgois, Breyne, 
Brouns, Buisseret, Burgeon Colette, Burgeon Willy, Bus­ 
quin, Canon, Caubergs, Cauwcnberghs, Chartier Guy, 
Charlier Philippe, Coëme, Colla, Corbisier-Hagon, De 
Batselier, De Bremaeker, De Clerck, De Galan, Dehae­ 
ne, Dehousse, De Keersmaeker, Delizée, De Man, De­ 
meester-De Meyer, De Mol, Demuyt, Derycke, Desmet. 
Detremmerie, de T'Serclaes, Dewinter, Dielens. Dillen, 
Dupré, Eyskens, Féaux, Gehlen, Ghesquière, Gilles, 
Goutry, Grafé, Grimberghs, Hancké, Harmegnies Marc. 
Harmegnies Yvon, Henry, Hiance, Hollogne, Hostekint. 
Janssens, Landuyt, Langendries. Lebrun, Léonard, Ley­ 
sen, Liénard, Lisabeth, Lizio, Logist, Mayeur. Merckx­ 
Van Goey, Minet, Moors, Morael, Moureaux. Namotte. 
Nelis-Van Liedekerke, Nothomb, Olivier, Peeters Jan, 
Peeters Leo, Perdieu, Pinxten, Poncelet, Poty, Santkin. 
Sarcos, Schellens, Schuermans, Sénéca, Simons, Sleeckx, 
Smet, Spinnewyn, Tant, Taylor, Thissen, Tomas, Vande 
Lanotte, Van den Bossche, Vandenbroucke, Vanden­ 
driessche, Van den Eynde, Van der Maelen, Van der 
Poorten, Van der Sande, Vandeurzen, Van Dienderen, 
Van Eetvelt, Van Hauthem, Van Hecke, Vankeirsbilck, 
Vanleenhove, Van Looy, Van Nieuwenhuyscn. Van 
Overrneire, Van Parys, Van Peel. Van Rompuy, Vanvclt­ 
hoven, Walry, Wathelet, Weckx, Wymeersch, Ylieff. 
Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 
Les membres-De leden : Anciaux. Barbé, Brisart, Cau­ 
dron, Cheron, Chevalier, Daems, Dallons. Damscaux. 
Decorte, Defeyt, Dejonckhcere, Dctiennc. De Vlicghe­ 
re, Dua, Geysels, Lauwers. Olaerts, Pierco. Sauwcns. 
Standaert, Van Grembergen, Van Vaerenbcrgh. Viseur, 
Vogels, Winkel. 

Vote nominatif 11" J J 
Naamstemming 11r. J J 

Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd : 
Les membres-De leden : Ansoms, Baldewijns, Barbé. 
Beaufays, Bertouille. Bertrand, Beysen, Bossuyt, Bour­ 
geois, Bourgois, Breyne, Bril, Brisan, Brouns, Durgeon 
Colette, Burgeon Willy, Busquin. Canon, Cauwenberghs. 
Charlier Guy, Chartier Philippe. Cheron, Chevalier, 
Claes. Clerfayt, Coëme, Colla, Corbisier-Hagon, Cor­ 
deel, Cortois, Coveliers, Dallons, Damscaux. De Batse­ 
lier, De Bremaeker, De Clerck, de Clippele, Decorte, 
De Decker, Defeyt, De Galan, De Groot, Dehaene, De­ 
housse, Dejonckheere, De Keersmaeker, Delizée, De 
Maght-Aelbrecht, Demeester-De Meyer, Demculenaere. 
De Mol, Demuyt, Denys, Derycke. Desmet, Dcswaene. 
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Detienne, Detremmerie, de T'Serclaes, De Vlieghere, 
Devolder, Dewael, Dielens, Draps, Dua, Ducarme, 
Dupré, Duquesne, Eyskens, Féaux, Gabriëls, Gehlen, 
Geysels, Ghesquière, Gilles, Got, Goutry, Grafé, Grim­ 
berghs, Hancké , Harmegnies Marc, Harmegnies Yvon, 
Hazette, Henry, Hiance, Hollogne, Hostekint, Janssens, 
Kernpinaire , Knoops, Kubla, Landuyt, Langendries, Le­ 
brun, Léonard, Leysen, Liénard, Lisabeth, Lizin, Logist, 
Maingain, Matagne, Mayeur, Merckx-Van Goey, Michel, 
Minet, Moors, Morael, Moureaux, Nelis-Van Liedeker­ 
ke, Neyts-Uyttebroeck, Nothomb, Olivier, Peeters Jan, 
Peeters Leo, Perdieu, Pierard, Pinxten, Pivin, Platteau, 
Poncelet, Poty, Ramoudt, Reynders, Santkin, Sarens, 
Schellens, Schuermans, Sénéca, Severin, Simonet, Si­ 
mons, Sleeckx, Smet, Standaert, Stengers, Taelman, 
Tant, Taylor, Thissen, Tomas, Vande Lanotte, Van den 
Bossche, Vandenbroucke, Vandendriessche, Van der 
Maelen, Van der Poorten, Van der Sande, Vandeurzen, 
Van Dienderen, Van Eetvelt, Van Hecke, Vankeirsbilck, 
Vanleenhove, Van Looy, Van Mechelen, Van Parys, Van 
Peel, Van Rompuy, Vanvelthoven, Vautmans, Vergote, 
Verhofstadt, Verwilghen, Viseur, Vogels, Walry, Wathe­ 
let, Weckx, Winkel, Ylieff. 
Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 
Les membres-De leden : Annemans, Caubergs, De Man, 
Dewinter, Dillen, Spinnewyn, Van den Eynde, Van Hau­ 
them, Van Nieuwenhuysen, Van Overmeire, Wymeersch. 
Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 
Les membres-De leden: Anciaux, Caudron, Daems, 
Lauwers, Namotte , Olaerts, Pierco, Sauwens, Van Grem­ 
bergen, Van Vaerenbergh. 

Vote nominatif 11° 12 
Naamstemming nr. 12 
Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd : 
Les membres-De leden: Anciaux, Annemans, Bertrand, 
Beysen, Bril, Caubergs, Caudron, Chevalier, Clerfayt, 
Cordeel, Cortois, Coveliers, de Clippele , De Decker, De 
Groot, De Maght-Aelbrecht, De Man, Demeulenaere, 
Denys, Deswaene, Devolder, Dcwael, Dewinter, Dillen, 
Draps, Ducarme , Duquesne, Gabriëls, GoL Hazette, 
Kempinaire , Knoops, Kubla, Lauwers, Maingain, Mata­ 
gne, Michel, Neyts-Uyttebroeck, Olaerts, Pierard, Pivin, 
Platteau, Ramoudt, Reynders, Sauwens, Severin, Simo­ 
net, Spinnewyn, Stengers, Taelman, Van den Eynde, Van 
'Jrembergen, Van Hauthem, Van Mechelen, Van Nieu­ 
wenhuysen, Van Overmeire, Van Vaerenbergh, Vaut­ 
mans, Vergote, Verhofstadt, Verwilghen, Wymeersch. 
Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 
Les membres-De leden: Ansoms, Baldewijns, Barbé, 

Beaufays, Bossuyt, Bourgois, Breyne, Brisart, Brouns. 
Burgeon Colette, Burgeon Willy, Busquin, Canon, Cau­ 
wenberghs, Charlier Guy, Charlier Philippe, Cheron, 
Coëme, Colla, Corbisier-Hagon, Dallons, De Batselier. 
De Bremaeker, De Clerck, Decorte, De Galan, Dehous­ 
se, Dejonckheere, De Keersmaeker, Delizée, Demeester­ 
De Meyer, De Mol, Demuyt, Derycke, Desmet, Detien­ 
ne, Detremmerie, de T'Serclaes, De Vlieghere, Dielens, 
Dua, Dupré, Eyskens, Féaux, Gehlen, Geysels, Ghes­ 
quière, Gilles, Goutry, Grafé , Grimberghs, Hancké, Har­ 
megnies Marc, Harmegnies Yvon, Henry, Hiance, Hollo­ 
gne , Hostekint, Janssens, Landuyt, Langcndries, Lebrun. 
Léonard, Leysen, Liénard, Lisabeth. Lizio, Logist, 
Mayeur, Merckx-Van Goey, Minet, Moors, Morael. 
Moureaux, Nelis-Van Liedekerke, Nothomb, Olivier. 
Peeters Jan, Peeters Leo. Perdieu. Pinxten, Poncelet. 
Poty, Santkin, Sarens, Schellens, Schuermans, Sénéca, 
Simons, Sleeckx. Tant, Thissen, Tomas, Vande Lanotte. 
Van den Bossche, Vandenbroucke, Vandendriessche, 
Van der Maelen, Van der Poorten, Van der Sande, Van­ 
deurzen, Van Dienderen, Van Eetvelt, Van Hecke, Van­ 
keirsbilck, Vanleenhove, Van Looy, Van Parys, Van 
Peel, Van Rompuy, Vanvelthoven, Viseur, Vogels, Wal­ 
ry, Wathelet, Weckx, Winkel, Ylieff. 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

Les membres-De leden : Bertouille, Daems, Damseaux, 
Pierco, Standaert. 

Vote nominatif 11" 13 
Naamstemming nr. 13 

Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd : 

'.es membres-De leden : Anciaux. Annemans, Ansoms. 
Baldewijns, Barbé, Beaufays, Bertrand. Bossuyt, Bour­ 
geois, Bourgois, Breyne, Brisart, Brouns. Buisscret. Bur­ 
geon Colette, Burgeon Willy. Busquin, Canon. Caubergs, 
Caudron, Cauwenberghs, Chartier Guy, Chartier Philip­ 
pe, Cheron, Claes, Clerfayt, Coëme, Colla, Corbisier-Ha­ 
gon, Dallons, Damseaux, De Batselier, De Bremaeker. 
De Clerck, de Clippele, Decorte, De Decker. Defeyt, 
De Galan, Dehaene, Dehousse, Dejonckheere. De 
Keersmaeker, Delizée, De Man, Demeester-De Meyer. 
De Mol, Demuyt, Derycke, Desmet, Détienne, Detrem­ 
rnerie, de T'Serclaes, De Vlieghere. Dewinter. Dielens, 
Dillen, Dua, Ducarme, Dupré, Duquesne. Eyskens, 
Féaux. Gehlen. Geysels, Ghesquière, Gilles. Got, Gou­ 
try, Grafé, Grimberghs, Hancké, Harmegnies Marc, Har­ 
megnies Yvon. Hazette, Henry. Hiance, Hollogne, Hos­ 
tekint, Janssens, Knoops, Kubla, Landuyt, Langendries. 
Lauwers, Lebrun, Léonard. Leysen, Liénard, Lisabeth, 
Lizio, Logist, Maingain, Mayeur, Merckx-Van Goey, Mi­ 
chel, Minet, Moors, Morael, Moureaux, Namotte. Nelis­ 
Van Liedekerke, Nothomb, Olaerts, Olivier, Peeters Jan. 
Peeters Leo, Perdieu, Pierard, Pinxten, Pivin, Poncelet. 
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Poty, Reynders, Santkin, Sarens, Sauwens, Schellens, 
Schuermans, Sénéca, Severin, Simonet, Simons, Sleeckx, 
Smet, Spinnewyn, Stengers, Tant, Taylor, Thissen, To­ 
mas, Vande Lanotte, Van den Bossche, Vandenbroucke, 
Vandendriessche, Van den Eynde, Van der Maelen, Van 
der Poorten, Van der Sande, Vandeurzen, Van Diende­ 
ren, Van Ectvelt, Van Grembergen, Van Hauthem, Van­ 
keirsbilck, Vanleenhove, Van Looy, Van Nieuwenhuy­ 
sen, Van Overmeire, Van Parys, Van Peel, Van Rompuy, 
Van Vaerenbergh, Vanvelthoven, Viseur, Vogels, Walry, 
Wathelet, Weckx, Winkel, Wymeersch, Ylieff. 

Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Beysen, Bril, Chevalier, Cor­ 
deel, Cortois, Coveliers, De Groot, De Maght-Aelbrecht, 
Demeulenaere, Denys, Deswaene, Devolder, Dewael, 
Gabriëls, Kempinaire, Matagne, Neyts-Uyttebroeck, 
Platteau, Ramoudt, Taelman, Van Mechelen, Vautmans, 
Vergote, Verhofstadt, Verwilghen. 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

Les membres-De leden : Bertouille, Daems, Pierco, Stan­ 
daert. 

Vote nominatif n" 14 
Naamstemming nr. 14 

Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd: 

Les membres-De leden : Anciaux, Annemans, Bertrand, 
Beysen, Bril, Buisseret, Caubergs, Caudron, Chevalier, 
Clerfayt, Cordeel, Cortois, Coveliers, de Clippele, De 
Decker, De Groot, De Maght-Aelbrecht, De Man, De­ 
meulenaere, Denys, Deswaene, Devolder, Dewael, De­ 
winter, Dillen, Draps, Ducarme, Duquesne, Gabriëls, 
Gol, Hazette, Kempinaire, Knoops, Kubla, Lauwers, 
Maingain, Matagne, Michel, Neyts-Uyttebroeck , Olaerts, 
Pierard, Pivin, Platteau, Ramoudt, Reynders, Sauwens, 
Severin, Simonet, Spinnewyn, Stengers, Taelman, Van 
den Eynde, Van Grembergen, Van Hauthem, Van Me­ 
chelen, Van Nieuwenhuysen, Van Overmeire, Van Vae­ 
renbergh, Vautmans, Vergote, Verhofstadt, Verwilghen, 
Wymeersch. 

Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Ansoms, Baldewijns, Barbé, 
Beaufays, Bossuyt, Bourgeois, Bourgois, Breyne, Brisart, 
Brouns, Surgeon Colette, Burgeon Willy, Busquin, Ca­ 
non, Cauwenberghs, Chartier Guy, Charlier Philippe, 
Cheron, Claes, Coërne, Colla, Corbisier-Hagon, Dallons, 
De Batselier, De Bremaeker, De Clerck, Decorte, De­ 
feyt, De Galan, Dehaene, Dehousse, Dejonckheere, De 
Keersrr -eker, Delizée, Demeester-De Meyer, De Mol, 
Dernuyi, Derycke, Desmet, Detienne, Detremmerie, de 

T'Serclaes, De Vlieghere, Dielens, Dua, Dupré. Eyskens, 
Féaux, Gehlen, Geysels, Ghesquière, Gilles, Goutry, 
Grafé, Grimberghs, Hancké, Harmegnies Marc, Harme­ 
gnies Yvon, Henry, Hiance, Hollogne, Hostckint, Jans­ 
sens, Landuyt, Langendries, Lebrun, Léonard, Leysen, 
Liénard, Lisabeth, Lizin, Logist, Mayeur, Merckx-Van 
Goey, Minet, Moors, Morael, Moureaux, Nelis-Van Lie­ 
dekerke, Nothomb, Olivier, Peeters Jan, Peeters Leo. 
Perdieu, Pinxten, Poncelet, Poty. Santkin, Sarens, Schel­ 
lens, Schuermans, Sénéca, Simons, Sleeckx, Smet, Tant, 
Taylor, Thissen, Tomas, Vande Lanotte, Van den Bos­ 
sche, Vandenbroucke, Vandendriessche, Van der Mae­ 
len, Van der Poorten, Van der Sande, Vandeurzen, Van 
Dienderen, Van Eetvelt, Van Hecke, Vankeirsbilck. 
Vanleenhove, Van Looy, Van Parys, Van Peel. Van 
Rompuy, Vanvelthoven, Viseur, Vogels, Walry, Wathe­ 
let, Weckx, Winkel, Ylieff. 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

Les membres-De leden : Bertouille, Daems, Damseaux, 
Pierco, Standaert. 

Vote nominatif n" 15 
Naamstemming nr. 15 

Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd: 

Les membres-De leden : Anciaux. Annemans, Buisseret. 
Caubergs, Caudron, De Man. Dewinter, Dillen, Lau­ 
wers. Matagne, Olaerts, Sauwens, Spinnewyn, Van den 
Eynde, Van Grembergen, Van Hauthem. Van Nieuwen­ 
huysen, Van Overmeire, Van Vaerenbergh. Wymeersch. 

Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Ansoms, Baldewijns, Barbé. 
Beaufays, Bertrand, Bossuyt, Bourgeois, Bourgois. Brey­ 
ne. Brisart, Brouns. Burgeon Colette, Burgeon Willy. 
Busquin, Canon, Cauwenberghs, Chartier Guy. Chartier 
Philippe, Cheron, Claes, Clerfayt, Coëme, Colla, Corbi­ 
sier-Hagon, Dallons, Damseaux. De Batselier, De Bre­ 
maeker, De Clerck, de Clippele, Decorte. De Decker. 
De Galan, Dehaene, Dehousse, Dejonckheere, De 
Keersmaeker, Delizée, De Mol, Demuyt. Derycke, De­ 
smet, Detienne, Detremmerie, de T'Serclaes, De Vlie­ 
ghere, Dielens, Draps, Dua, Ducarme, Dupré, Duques­ 
ne, Eyskens, Féaux, Gehlen, Geysels, Ghesquière, Gil­ 
les, Gol, Goutry, Grafé, Grimberghs, Hancké, Harme­ 
gnies Marc. Harmegnies Yvon, Hazette. Henry. Hiance, 
Hollogne, Hostekint, Janssens, Knoops, Kubla, Landuyt, 
Langendries, Lebrun, Léonard, Leysen, Liénard. Lisa­ 
beth, Lizin, Logist, Maingain, Mayeur, Merckx-Van 
Goey, Michel, Minet, Moors, Morael. Moureaux, Nelis­ 
Van Liedekerke, Nothomb, Olivier. Peeters Jan. Peeters 
Leo, Perdieu, Pierard, Pinxten, Pivin, Poncelet, Poty. 
Reynders, Santkin, Sarens, Schellens, Schuermans. 
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Sénéca. Severin, Simonet, Simons, Sleeckx, Smet, Sten­ 
gers, Tant, Thissen, Tomas, Vande Lanotte, Van den 
Bossche, Vandenbroucke, Vandendriessche, Van der 
Maelen, Van der Poorten, Van der Sande, Vandeurzen, 
Van Dienderen, Van Eetvelt, Van Hecke, Vankeirsbilck, 
Vanleenhove, Van Looy, Van Parys, Van Peel, Van 
Rompuy, Vanvelthoven, Viseur, Vogels, Walry. Wathe­ 
let, Weckx , Winkel, Ylieff. 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

Les membres-De leden : Bertouille , Beysen, Bril. Cheva­ 
lier. Cordeel, Cortois, Coveliers, Daems, De Groot, De 
Maght-Aelbrecht , Demeulenaere, Denys. Deswaene, 
Devolder , Dewael, Gabriëls, Kempinaire, Neyts-Uytte­ 
broeck, Pierco, Platteau. Ramoudt, Standaert, Taelman, 
Van Mechelen, Vautmans, Vergote, Verhofstadt. Verwil­ 
ghen. 

Vote nominatif 11° 16 
Naamstemming nr. 16 

Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Anciaux, Annemans, Bertrand, 
Beysen, Bril, Buisseret, Caubergs, Caudron, Chevalier, 
Clerfayt, Cordeel, Cortois, Coveliers, de Clippele, De 
Decker, De Groot, De Maght-Aelbrecht, De Man, De­ 
meulenaere, Denys, Deswacne , Devolder, Dewael, De­ 
winter, Dillen, Draps, Ducarme, Duquesne, Gabriëls, 
Gol, Hazette, Kempinaire, Knoops, Kubla, Lauwers, 
Maingain, Matagne, Michel, Neyts-Uyttebroeck, Olaerts. 
Pierard, Pivin, Plarteau, Ramoudt, Reynders, Sauwens. 
Severin, Simonet, Spinnewyn, Stengers, Taelman, Van 
den Eynde , Van Grembergen, Van Hauthern, Van Me­ 
chelen, Van Nieuwenhuysen, Van Overmeire, Van Vae­ 
renbergh, Vautmans, Vergote, Verhofstadt, Verwilghen, 
Wymeersch. 

Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Ansoms, Baldewijns. Barbé, 
Beaufays, Bossuyt, Bourgeois, Bourgois, Breyne, Brisart, 
Brouns, Surgeon Colette, Burgeon Willy, Busquin, Ca­ 
non, Cauwenberghs, Charlier Guy, Charlier Philippe, 
Cheron, Claes, Coëme, Colla, Corbisier-Hagon. Dallons, 
De Batselier, De Bremaeker, De Clerck, Decorte, De­ 
feyt, De Galan, Dehaene, Dehousse, Dejonckheere, De 
Keersmaeker, Delizée, Derneester-De Meyer, De Mol, 
Demuyt. Derycke, Desmet, Detienne, Detremmerie, de 
T'Serclaes, De Vlieghere, Dielens, Dua, Dupré, Eyskens, 
Féaux, Gehlen, Geysels, Ghesquière, Gilles, Goutry, 
Grafé, Grimberghs, Hancké, Harmegnies Marc, Harme­ 
gnies Yvon, Henry, Hiance, Hollogne, Hostekint, Jans­ 
sens, Landuyt, Langendries, Lebrun, Léonard, Leysen, 
Liénard, Lisabeth, Lizin, Logist, Mayeur, Merckx-Van 
Goe Minet, Moors, Morael, Moureaux, Nelis-Van Lie- 

dekerke, Nothomb, Olivier, Peeters Jan, Peeters Leo. 
Perdieu, Pinxten, Poncelet, Poty, Santkin, Sarens, Schel­ 
lens, Schuermans, Sénéca, Simons, Sleeckx, Smet, Tant. 
Taylor, Thissen, Tomas, Vande Lanotte, Van den Bos­ 
sche. Vandenbroucke, Vandendriessche, Van der Mae­ 
len, Van der Poorten, Van der Sande, Vandeurzen, Van 
Eetvelt, Van Hecke, Vankeirsbilck, Vanleenhove, Van 
Looy, Van Parys. Van Peel. Van Rompuy, Vanveltho­ 
ven, Viseur, Vogels, Walry. Wathelet, Weckx. Winkel. 
Ylieff. 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

Les membres-De leden : Bertouille, Daems, Damseaux. 
Pierco, Standaert. 

Vote nominatif 11" 17 
Naamstemming nr. 17 

Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd: 

Les membres-De leden : Anciaux. Annemans, Ansoms. 
Baldewijns, Barbé, Beaufays, Bertouille, Bertrand. Bey­ 
sen, Bossuyt, Bourgeois, Bourgois, Breyne, Bril, Brisart. 
Brouns, Buisseret, Burgeon Colette, Burgeon Willy. Bus­ 
quin, Canon, Caubergs, Caudron, Cauwenberghs, Char­ 
lier Guy, Charlier Philippe, Cheron. Chevalier, Claes. 
Clerfayt, Coëme, Colla, Corbisier-Hagon, Cordcel, Cor­ 
tois, Coveliers, Daems, Dallons, Darnscaux, De Barse­ 
lier, De Brernaeker, De Clerck, de Clippelc. Dccortc, 
De Decker, Defeyt. De Galan. De Groot, Dehaene. De­ 
housse. Dejonckhcere, De Keersmaeker. Delizée. De 
Maght-Aelbrecht, De Man. Derneester-De Meyer. De­ 
meulenaere, De Mol. Demuyt, Denys. Deryckc, Desmet. 
Deswaene, Detienne. Detremmerie. de T'Serclaes. De 
Vlieghere, Devolder, Dewael, Dewintcr. Dielens. Dillen. 
Draps, Dua, Ducarme, Dupré, Duquesne. Eyskens. 
Féaux, Gabriëls, Gehlen, Geysels, Ghesquière. Gilles. 
Gol, Goutry. Grafé, Grimberghs, Hancké, Harmcgnies 
Marc, Harmegnies Yvon, Hazette, Henry. Hiance. Hol­ 
logne , Hostekint, Janssens, Kempinaire. Knoops, Kubla. 
Landuyt, Langendries, Lauwers, Lebrun, Léonard, Ley­ 
sen, Liénard, Lisabeth, Lizio, Logist, Maingain, Mata­ 
gne , Mayeur, Merckx-Van Goey, Michel, Minet, Moors. 
Morael, Moureaux. Nelis-Van Liedekerke, Neyts-Uytte­ 
broeck , Nothomb, Olaerts, Olivier, Peeters Jan. Peeters 
Leo, Perdieu, Pierard. Pinxten. Pivin, Platteau, Poncelet. 
Poty, Ramoudt, Reynders, Santkin, Sarens, Sauwens. 
Schellens. Schuermans, Sénéca. Severin, Simonet, Si­ 
mons, Sleeckx, Smet, Spinnewyn, Stengers, Taelman. 
Tant, Taylor, Thissen, Tomas. Vande Lanotte, Van den 
Bossche, Vandenbroucke, Vandendriessche, Van den 
Eynde, Van der Maelen, Van der Poorten, Van der San­ 
de, Vandeurzen, Van Dienderen, Van Eervelt, Van 
Grembergen, Van Hauthem, Van Hecke, Vanleenhove. 
Van Looy, Van Mechelen, Van Nieuwenhuysen, Van 
Overmeire, Van Parys, Van Peel, Van Rompuy. Van 
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Vaerenbergh, Vanvelthoven, Vautmans, Vergote, Ver­ 
hofstadt. Verwilghen, Viseur, Vogels. Walry, Wathelet. 
Weckx, Wymeersch, Ylieff. 

Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 

Personne - Niemand 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

Les membres-De leden : Pierco, Standaert, Vankeirs­ 
bilck. 

Vote nominatif 11° 18 
Naamstemming nr. 18 

Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd: 

Les membres-De leden: Anciaux, Ansoms, Baldewijns, 
Barbé, Beaufays, Bossuyt, Bourgeois, Bourgois, Breyne, 
Brisart, Brouns, Burgeon Colette, Burgeon Willy, Bus­ 
quin, Canon, Caudron, Cauwenberghs, Chartier Guy, 
Chartier Philippe, Cheron, Claes, Clerfayt, Coëme, Col­ 
la. Corbisier-Hagon, Dallons, De Batselier, De Bremae­ 
ker, De Clerck, Decorte, Defeyt, De Galan, Dehaene, 
Dehousse, Dejonckheere, De Keersmaeker, Delizée , De­ 
meester-De Meyer, De Mol, Demuyt, Derycke, Desmet, 
Detienne, Detremmerie, de T'Serclaes, De Vlieghere, 
Dielens, Dua, Dupré, Eyskens, Féaux, Gehlen, Geysels, 
Ghesquière, Gilles, Goutry, Grafé, Grimberghs, Hancké , 
Harmegnies Marc, Harmegnics Yvon, Henry, Hiance , 
Hollogne, Hostekint, Janssens, Landuyt , Langendries, 
Lauwers, Lebrun, Léonard. Leysen, Liénard, Lisabeth. 
Lizio, Logist, Maingain, Mayeur, Merckx-Van Goey. Mi­ 
net. Moors, Morael, Moureaux, Nelis-Van Liedekerke. 
Nothomb, Olaerts, Olivier, Peeters Jan, Peeters Leo, 
Perdieu, Pinxten, Poncelet, Poty. Santkin, Sarens. Sau­ 
wens. Schellens, Schuermans, Sénéca, Simons, Sleeckx, 
Smet. Standaert, Tant, Taylor, Thissen, Tomas, Vande 
Lanotte, Van den Bossche, Vandenbroucke, Vanden­ 
driessche, Van der Maelen, Van der Poorten, Van der 
Sancte, Vandeurzen, Van Dienderen, Van Eetvelt , Van 
Grembergen. Van Hecke, Vankeirsbilck, Vanleenhove, 
Van Looy. Van Parys, Van Peel, Van Rompuy. Van 
Vaerenbergh. Vanvelthoven, Viseur, Vogels. Walry, Wa­ 
thelet. Weckx, Winkel, Ylieff. 

Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 

Personne - Niemand 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

Les membres-De leden : Annemans, Bertouille, Ber­ 
trand. Beysen, Bril, Buisseret, Caubergs, Chevalier, Cor­ 
deel, Cortois, Coveliers, Daems, Darnseaux, de Clippele. 
De Decker, De Groot, De Man, Demeulenaere. Denys. 

Deswaene, Devolder, Dewael, Dewinter, Dillen, Draps. 
Ducarrne, Duquesne, Gabriëls, Got, Hazette , Kempinai­ 
re, Knoops, Kubla, Matagne, Michel, Neyts-Uytte­ 
broeck, Pierard, Pierco, Pivin, Platteau, Ramoudt, Reyn­ 
ders, Severin, Simonet, Spinnewyn. Stengers, Taelman. 
Van den Eynde, Van Hauthem, Van Mechelen. Van 
Nieuwenhuysen, Van Overmeire, Vautmans, Vergotc, 
Verhofstadt, Verwilghen. Wymcersch. 

Vote nominatif 11" 19 
Naamstemming 11,. 19 

Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Anciaux. Annemans. Bertrand, 
Beysen, Bril, Buisseret, Caubergs, Caudron, Chevalier. 
Clerfayt, Cordeel, Cortois, Coveliers, de Clippele, De 
Decker, De Groot, De Man, Demeulenaere. Denys. De­ 
volder, Dewael, Dewinter, Dillen, Draps, Ducarme, Du­ 
quesne, Gabriëls, Got, Hazette, Kempinaire, Knoops. 
Kubla, Lauwers, Maingain, Michel, Neyts-Uyttebroeck. 
Olaerts, Pierard, Pivin, Platteau, Ramoudt, Reynders, 
Sauwens, Severin, Simonet, Spinnewyn, Stengers, Tael­ 
man, Van den Eynde, Van Grembergen, Van Hauthem, 
Van Mechelen, Van Nieuwenhuysen, Van Overmeire, 
Van Vaerenbergh. Vautmans, Vergote, Verhofstadt, 
Verwilghen, Wymeersch. 

Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Ansoms, Baldewijns. Barbé. 
Beaufays. Bossuyt, Bourgeois. Bourgois, Brcync, Brisart. 
Brouns. Burgeon Colette, Burgeon Willy. Busquin. Ca­ 
non, Cauwenberghs. Chartier Guy. Chartier Philippe. 
Cheron, Claes. Coëmc, Colla. Collan. Corhisicr-Hagon. 
Dallons, De Batselier. De Brcmackcr. De Clerck. Decor­ 
te, Dcfeyt. De Galan. Dehaene. Dehousse. Dejonckhce­ 
re. De Keersmaeker. Delizée. Demcestcr-De Meyer. De 
Mol. Demuyt, Derycke. Desmet, Detienne. Detremme­ 
rie, de T'Serclaes, De Vlieghcre. Diclens, Dua. Dupré. 
Eyskens, Féaux. Gehlen, Geysels. Ghesquiërc. Gilles. 
Goutry, Grafé , Grimberghs. Hancké. Harmegnies Marc. 
Harrnegnies Yvon. Henry. Hiance. Hollogne. Hostekint. 
Janssens, Landuyt, Langendries. Lebrun. Léonard. Ley­ 
sen. Liénard. Lisabeth, Lizio, Logist. Matagne. Maycur. 
Merckx-Van Goey, Minet. Moors. Morael. Mourcaux. 
Nelis-Van Liedekerke. Nothomb. Olivier. Peeters Jan. 
Peeters Leo, Perdieu. Pinxten. Poncelet. Poty. Santkin. 
Sarens. Schellens, Schuermans. Sénéca. Simons. Sleeckx, 
Tant, Taylor. Thissen, Tomas. Vande Lanotte. Van den 
Bossche. Vandenbrouckc. Vandendriessche. Van der 
Maelen. Van der Poorten. Van der Sandc, Vandcurzen. 
Van Dienderen. Van Eetvelt, Van Hecke. Vankeirsbilck. 
Vanleenhove , Van Looy. Van Parys. Van Peel, Van 
Rompuy, Vanvelrhoven. Viseur. Vogels. Walry, Wathe­ 
let. Weckx, Winkel. Ylieff. 
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Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

Les membres-De leden : Bertouille, Daems, Damseaux, 
Pierco, Standaert. 

Vote nominatif 11° 20 
Naamstemming nr. 20 
Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd: 
Les membres-De leden : Anciaux, Annemans, Ansoms, 
Baldewijns, Barbé, Beaufays, Bertouille, Bertrand, Bey­ 
sen, Bossuyt, Bourgeois, Bourgois, Breyne, Bril, Brisart, 
Brouns, Buisseret, Burgeon Colette, Burgeon Willy, Bus­ 
quin, Canon, Caubergs, Caudron, Cauwenberghs, Char­ 
lier Guy, Charlier Philippe, Cheron, Chevalier, Claes, 
Clerfayt, Coëme, Colla, Corbisier-Hagon, Cordeel, Co­ 
veliers, Daems, Dallons, Damseaux, De Batselier, De 
Bremaeker, De Clerck, de Clippele, Decorte, De Dec­ 
ker, Defeyt, De Galan, De Groot, Dehaene, Dehousse, 
Dejonckheere, De Keersmaeker, Delizée, De Man, De­ 
meester-De Meyer, Demeulenaere, De Mol, Demuyt, 
Denys, Derycke, Desmet, Deswaene, Detienne, Detrem­ 
merie, de T'Serclaes, De Vlieghere, Devolder, Dewael, 
Dewinter, Dielens, Dillen, Draps, Dua, Ducarme, 
Dupré, Duquesne, Eyskens, Féaux, Gabriëls, Gehlen, 
Geysels, Ghesquière, Gilles, Gol, Goutry, Grafé, Grim­ 
berghs, Hancké, Harmegnies Marc, Harmegnies Yvon. 
Hazette, Henry, Hiance. Hollogne, Hostekint, Janssens, 
Kempinaire, Knoops, Kubla, Landuyt, Langendries, Lau­ 
wers, Lebrun, Léonard, Leysen, Liénard, Lisabeth. Li­ 
zin, Logist, Maingain, Mayeur, Merckx-Van Goey, Mi­ 
chel, Minet, Moors, Morael, Moureaux, Nelis-Van Liede­ 
kerke. Neyts-Uyttebroeck, Nothomb, Olaerts, Olivier, 
Peeters Jan, Peeters Leo, Perdieu, Pierard, Pinxten. Pi­ 
vin, Platteau, Poncelet, Poty, Ramoudt, Reynders, Sant­ 
kin. Sarens, Sauwens, Schellens, Schuermans, Sénéca, 
Severin, Simonet, Simons, Sleeckx, Smet. Spinnewyn. 
Stengers, Taelman, Tant, Taylor, Thissen, Tomas, Vande 
Lanotte, Van den Bossche, Vandenbroucke, Vanden­ 
driessche, Van den Eynde, Van der Maelen, Van der 
Poorten, Van der Sande, Vandeurzen, Van Dienderen, 
Van Eetvelt, Van Grembergen, Van Hauthern, Van Hec­ 
ke, Vankeirsbilck, Vanleenhove, Van Looy, Van Meche­ 
len, Van Nieuwenhuysen, Van Overmeire, Van Parys, 
Van Peel, Van Rompuy, Van Vaerenbergh, Vanveltho­ 
ven, Vautmans, Vergote, Verhofstadt, Verwilghen, Vi­ 
seur, Vogels, Walry, Wathelet, Weckx, Winkel, Wy­ 
meersch, Ylieff. 
Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 
Les membres-De leden: Matagne. 
Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 
Les · .mbres-De leden : Pierco, Standaert. 

Vote nominatif n° 21 
Naamstemming nr. 21 
Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd: 
Les membres-De leden : Anciaux, Annemans, Ansoms, 
Baldewijns, Barbé, Beaufays, Bertrand, Bcysen. Bossuyt. 
Bourgeois, Bourgois, Brcyne, Bril, Brisart, Brouns, Buis­ 
seret, Burgeon Colette, Burgeon Willy. Busquin, Canon. 
Caubergs, Caudron, Cauwenberghs, Charlier Guy, Char­ 
lier Philippe, Cheron, Chevalier, Claes, Clerfayt, Coëmc. 
Colla, Corbisier-Hagon, Cordeel, Cortois, Coveliers. 
Daems, Dallons, De Batselier, De Bremaeker, De 
Clerck, Decorte , Defeyt, De Galan, De Groot. Dehaene. 
Dehousse, Dejoncxheere , De Keersmaeker. Delizée. De 
Man, Demeester-De Meyer, Demeulenaere, De Mol. 
Demuyt, Denys, Derycke, Desmet, Deswaene, Detienne. 
Detrernmerie, de T'Serclaes, De Vlieghere, Devolder. 
Dewael, Dewinter, Dielens, Dillen, Dua, Dupré. Eys­ 
kens, Féaux, Gabriëls, Gehlen, Geysels, Ghesquière, Gil­ 
les, Goutry, Grafé, Grimberghs, Hancké, Harmegnies 
Marc, Harmegnies Yvon, Henry, Hiance, Hollogne, Hos­ 
tekint, Janssens, Kempinaire, Landuyt, Langendries. 
Lauwers, Lebrun, Léonard, Leysen, Liénard, Lisabeth. 
Lizin, Logist, Maingain, Mayeur, Merckx-Van Goey, Mi­ 
net, Moors, Morael, Moureaux. Nelis-Van Liedekerke. 
Nothomb, Olaerts, Olivier, Peeters Jan, Peeters Leo. 
Perdieu, Pinxten, Platteau, Poncelet. Poty, Ramoudt. 
Santkin, Sarens, Sauwens, Schellens. Schuerrnans. 
Sénéca, Severin, Simons, Sleeekx, Smet. Spinncwyn. 
Standaert. Taelman. Tant. Taylor, Thissen. Tomas. Van­ 
de Lanotte. Van den Bossche. Vandenbrouckc. Vanden­ 
driessche. Van den Eyndc. Van der Maclen. Van der 
Poorten, Van der Sande. Vandeurzcn, Van Dicndcrcn. 
Van Eetvelt, Van Grembergen. Van 1-'authem. Van Hec­ 
ke, Vankeirsbilck. Vanleenhove, Van Looy. Van Mèche­ 
len. Van Nieuwenhuysen. Van Overmcirc. Van Parys. 
Van Peel, Van Rompuy, Van Vaerenbergh. Vanveltho­ 
ven, Vautmans, Vergote. Verhofstadt, Verwilghcn. Vi­ 
seur, Vogels, Walry, Wathelet, Wcckx, Winkel. \Vy­ 
meersch, Ylieff. 
Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 
Personne - Niemand 
Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 
Les membres-De leden : Bertouille. Damseaux. de Clip­ 
pele, De Decker, Draps. Ducarme. Duquesne, Gol. Ha­ 
zette. Knoops, Kubla, Matagne. Michel, Pierard. Pierco. 
Pivin, Reynders, Simonet. Stengers. 

Vote nominatif 11° 22 
Naamstemming nr. 22 
Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd: 
Les membres-De leden : Anciaux, Ansoms, Baldewijns. 
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Barbé, Beaufays, Bossuyt, Bourgeois, Bourgois, Breyne, 
Brisart, Brouns, Burgeon Colette, Burgeon Willy, Bus­ 
quin, Canon, Caudron, Cauwenberghs, Charlier Guy, 
Charlier Philippe, Cheron, Claes, Clerfayt, Coëme, Col­ 
la, Corbisier-Hagon, Dallons, De Batselier, De Bremae­ 
ker. De Clerck, Decorte, Defeyt, De Galan, Dehaene, 
Dehousse, Dejonckheere, De Keersmaeker, Delizée, De­ 
meester-De Meyer, Demuyt, Derycke, Desmet, Detien­ 
ne. Detremrnerie, de T'Serclaes, De Vlieghere, Dielens, 
Dua, Dupré, Eyskens, Féaux, Gehlen, Geysels, Ghes­ 
quière, Gilles, Goutry, Grafé, Grimberghs, Hancké, Har­ 
megnies Marc, Henry, Hiance, Hollogne, Hostekint, 
Janssens, Landuyt, Langendries, Lauwers, Lebrun, Léo­ 
nard, Leysen, Lisabeth, Lizin, Logist, Maingain, Mayeur, 
Merckx-Van Goey, Minet, Moors, Morael, Moureaux, 
Nelis-Van Liedekerke, Nothomb, Olaerts, Olivier, Pee­ 
ters Jan, Peeters Leo, Perdieu, Pinxten, Poncelet, Poty, 
Santkin, Sarens, Sauwens, Schellens, Schuermans, 
Sénéca, Simons, Sleeckx, Smet, Standaert, Tant, Taylor, 
Thissen, Tomas, Vande Lanotte, Van den Bossche, Van­ 
denbroucke, Vandendriessche, Van der Maelen, Van der 
Poorten, Van der Sande, Vandeurzen, Van Dienderen, 
Van Eetvelt, Van Hecke, Vankeirsbilck, Vanleenhove, 
Van Looy, Van Parys, Van Peel, Van Rompuy, Van 
Vaerenbergh, Vanvelthoven, Viseur, Vogels, Walry, Wa­ 
thelet, Weckx, Winkel, Ylieff. 

Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Annemans, Bertrand, Beysen, 
Bril, Buisseret, Caubergs, Cordeel, Cortois, Coveliers, 
de Clippele , De Decker, De Groot, De Man, Demeule­ 
naere, Denys, Deswaene, Devolder, Dewael, Dewinter, 
Dillen, Draps, Ducarme, Duquesne, Gabriëls, Gol, Ha­ 
zette, Kempinaire , Knoops, Kubla, Matagne, Michel, 
Pierard, Pivin, Platteau, Ramoudt, Reynders, Severin, 
Simonet, Spinnewyn, Stengers, Taelman, Van den Eyn­ 
de, Van Hauthern, Van Mechelen, Van Nieuwenhuysen, 
Van Overmeire, Vautrnans, Vergote , Verwilghen, Wy­ 
meersch. 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

Les membres-De leden : Bertouille, Chevalier, Daems. 
Damseaux, Pierco. 

Vote nominatif 11" 23 
Naamstemming nr. 23 

Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Anciaux, Annemans, Buisseret, 
Caubergs, Caudron, De Man, Dewinter, Dillen, Olaerts, 
Spinnewyn, Van den Eynde, Van Hauthem, Van Nieu­ 
wenhuysen, Van Overmeire, Van Vaerenbergh, Wy­ 
meersch. 

Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 
Les membres-De leden : Ansoms, Baldewijns, Barbé, 
Beaufays, Bertouille, Bertrand, Beysen, Bossuyt, Bour­ 
geois, Bourgois, Breyne, Bril, Brouns. Burgeon Colette, 
Burgeon Willy, Busquin, Canon, Cauwenberghs, Charlier 
Guy, Charlier Philippe. Chevalier, Clerfayt. Coëme, Col­ 
la, Corbisier-Hagon, Cordeel, Concis, Coveliers, Dal­ 
lons, Darnseaux, De Batselier, De Bremaeker, De 
Clerck, de Clippele, Decorte, De Decker, De Galan, De 
Groot, Dehaene, Dehousse, Dejonckheere, De Keers­ 
maeker, Delizée, Demeester-De Meyer, Demeulenaere. 
Demuyt, Denys, Derycke, Desmet, Deswaene, Detrem­ 
merie, de T'Serclaes, Devolder, Dewael. Dielens, Draps. 
Ducarme, Dupré, Duquesne, Féaux, Gabriëls. Gehlen. 
Ghesquière, Gilles, Gol, Goutry, Grimberghs. Hancké, 
Harmegnies Marc. Hazette , Henry, Hiance, Hollogne, 
Hostekint, Janssens, Kempinaire. Knoops, Kubla. Lan­ 
duyt, Langendries, Lebrun, Léonard, Leysen, Lisabeth. 
Lizio, Logist, Maingain. Mayeur, Merckx-Van Goey. Mi­ 
chel, Minet, Moors, Moureaux, Nelis-Van Liedekerke, 
Nothomb, Olivier, Peeters Jan. Peeters Leo, Perdieu, 
Pierard, Pinxten, Pivin, Platteau, Poncelet, Poty, Ra­ 
moudt, Reynders, Santkin, Sarcos, Schellens, Schuer­ 
mans, Sénéca, Severin, Simonet, Sleeckx, Smet, Sten­ 
gers, Taelrnan, Tant, Taylor, Thissen, Tomas. Vande La­ 
notte, Van den Bossche, Vandenbroucke, Vandendries­ 
sche, Van der Maelen, Van der Poorten, Van der Sande, 
Vandeurzen. Van Eetvelt, Van Hecke, Vankeirsbilck. 
Vanleenhove, Van Looy, Van Mechelen. Van Parys. Van 
Peel, Van Rompuy, Vanvelthoven, Vautmans. Vcrgote, 
Verwilghen. Walry, Wathelet, Weckx. Ylieff. 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 
Les membres-De leden : Brisart. Cheron. Daems. De­ 
feyt, Detienne, De Vlieghere, Dua. Geysels, Lauwers. 
Matagne , Morael. Pierco. Sauwens. Simons. Standaert. 
Van Dienderen, Viseur. Vogels. Winkel. 

Vote nominatif 11" 24 
Naamstemming nr. 24 

Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd : 
Les membres-De leden : Annemans, Buisseret. Cau­ 
bergs, Dewinter, Dillen. Spinnewyn. Van den Eynde. 
Van Hauthem, Van Nieuwenhuysen, Van Overmeire. 
Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd: 
Les membres-De leden: Ansoms. Baldewijns, Barbé. 
Beaufays, Bertouille, Bertrand. Beysen, Bossuyt, Bour­ 
geois, Bourgois, Breyne, Bril. Brisart, Broons, Burgeon 
Colette. Burgeon Willy, Busquin. Canon. Cauwenberghs. 
Charlier Guy, Charlier Philippe, Chéron, Chevalier. 
Claes, Clerfayt, Coëme. Colla, Corbisier-Hagon. Cor- 
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deel, Cortois, Coveliers, Dallons, Damseaux, De Batse­ 
lier. De Bremaeker, De Clerck, de Clippele, Decorte, 
De Decker, Defeyt, De Galan, De Groot, Dehaene, De­ 
housse, Dejonckheere, De Keersmaeker, Delizée, De­ 
meester-De Meyer, Demeulenaere, Demuyt, Derycke, 
Desmet, Deswaene, Detienne, Detremmerie, de T'Ser­ 
claes, De Vlieghere, Devolder, Dewael, Dielens, Draps, 
Dua, Ducarrne, Dupré, Duquesne, Féaux, Gabriëls, 
Gehlen, Geysels, Ghesquière, Gilles, Gol, Goutry, Grim­ 
berghs, Hancké, Harmegnies Marc, Hazette, Henry, 
Hiance, Hollogne, Hostekint, Janssens, Kempinaire, 
Knoops, Kubla, Landuyt, Langendries, Lebrun, Léo­ 
nard, Leysen, Lisabeth, Lizin, Logist, Maingain, Mayeur, 
Merckx-Van Goey, Michel, Minet, Moors, Morael, Mou­ 
reaux, Nelis-Van Liedekerke, Nothomb, Olivier, Peeters 
Jan, Peeters Leo, Perdieu, Pierard, Pinxten, Pivin, Plat­ 
teau, Poncelet, Poty, Ramoudt, Reynders, Santkin, Sa­ 
rens, Schellens, Schuermans, Sénéca, Severin, Simons, 
Sleeckx, Smet, Standaert, Stengers, Taelman, Tant, Tay­ 
lor, Thissen, Tomas, Vande Lanotte, Van den Bossche, 
Vandenbroucke, Vandendriessche, Van der Maelen, Van 
der Poorten, Van der Sande, Vandeurzen, Van Diende­ 
ren, Van Eetvelt, Van Hecke, Vankeirsbilck, Vanleenho­ 
ve, Van Looy, Van Mechelen, Van Parys, Van Peel, Van 
Rompuy, Vanvelthoven, Vautmans, Vergote, Verwil­ 
ghen, Viseur, Vogels, Walry, Wathelet, Weckx, Winkel, 
Wymeersch, Ylieff. 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

Les membres-De leden : Anciaux, Caudron, Daems, De 
Man, Lauwers, Matagne, Olaerts, Pierco, Sauwens, Van 
Vaerenbergh. 

Vote nominatif n" 25 
Naamstemming nr. 25 

Ont répondu oui : 
Voor hebben gestemd : 

Les membres-De leden : Anciaux, Ansoms, Baldewijns, 
Barbé, Beaufays, Bertouille, Bertrand, Beysen, Bossuyt, 

Bourgeois, Bourgois, Breyne, Bril, Brisart, Brouns, Bur­ 
geon Colette, Burgeon Willy, Busquin, Canon, Caudron, 
Cauwenberghs, Charlier Guy, Charlier Philippe, Cheron, 
Chevalier, Claes, Clerfayt, Coëme, Colla, Corbisier-Ha­ 
gon, Cordeel, Cortois, Coveliers, Daems, Dallons, Dam­ 
seaux, De Batselier, De Bremaeker, De Clerck, de Clip­ 
pele, Decorte, De Decker, Defeyt, De Galan, De Groot, 
Dehaene, Dejonckheere, De Keersmacker, Delizée, De­ 
meester-De Meyer, Derneulenaere, Demuyt, Denys, De­ 
rycke, Desmet, Deswaene, Detienne, Detremmerie, de 
T'Serclaes, De Vlieghere, Devolder, Dewael, Dielens, 
Draps, Dua, Ducarme, Dupré, Duquesne, Féaux, Ga­ 
briëls, Gehlen, Geysels, Ghesquière, Gilles, GoL Goutry. 
Grimberghs, Hancké, Harmegnies Marc, Hazette, Hen­ 
ry, Hiance, Hollogne, riostekint. Janssens, Kempinaire, 
Knoops, Kubla, Landuyt, Langendries, Lauwers, Le­ 
brun, Léonard, Leysen, Lisabeth, Lizin, Logist, Main­ 
gain, Matagne, Mayeur, Merckx-Van Goey, Michel, Mi­ 
net, Moors, Morael, Moureaux, Nothomb, Olaerts, Oli­ 
vier, Peeters Jan, Peeters Leo, Perdieu, Pierard, Pinxten, 
Pivin, Platteau. Poncelet, Poty, Ramoudt, Reynders, 
Santkin, Sarens, Saulmont, Schellens, Schuermans, 
Sénéca, Severin, Simonet, Simons, Sleeckx, Smet, Stan­ 
daert, Stengers, Taelman, Tant, Thissen, Tomas, Vande 
Lanotte, Van den Bossche, Vandenbroucke, Vanden­ 
driessche, Van der Maelen, Van der Sande, Vandeurzen. 
Van Dienderen, Van Eetvelt, Van Hecke, Vankeirsbilck, 
Vanleenhove, Van Looy, Van Mechelen, Van Parys, Van 
Peel, Van Rompuy, Van Vaerenbergh, Vanvelthoven. 
Vautmans, Vergote, Verwilghen, Viseur, Vogels, Walry, 
Wathelet, Weckx, Winkel, Ylieff. 

Ont répondu non : 
Tegen hebben gestemd : 

Personne - Niemand 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

Les membres-De leden : Annemans, Buisseret, Cau­ 
bergs, De Man, Dewinter, Dillen, Pierco, Spinnewyn. 
Van den Eynde, Van Hauthem. Van Nieuwenhuysen. 
Van Overmeire, Wymeersch. 
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ANNEXE2 BIJLAGE2 

Interpellation Interpellatie 

Demande Verzoek 

M. Spinnewyn au rrumstre de la Défense nationale sur 
"l'achat de radios pour les véhicules blindés d'infanterie" 

ANNEXE3 

Propositions 

Prise en considération 

1. Proposition de loi (MM. Goutry, Vandendriessche et 
Vandeurzen) fixant le statut social des soignants à domici­ 
le occasionnels, n° 1355/1. 
Renvoi à la commission des Affaires sociales. 

2. Proposition de résolution (M. Van Nieuwenhuysen) re­ 
lative à l'adaptation des suppléments d'âge octroyés dans 
le régime des allocations familiales, n° 1356/1. 
Renvoi à la commission des Affaires sociales. 

3. Proposition de loi (M. Breyne) relative au recouvre­ 
ment et au contentieux en matière de taxes provinciales et 
locales, n° 1357/1. 
Renvoi à la commission de l'Intérieur, des Affaires généra­ 
les et de la Fonction publique. 

4. Proposition de loi (M. Van der Poorten) modifiant la 
loi du 1er avril 1971 portant création d'une Régie des bâti­ 
ments, n° 1360/1. 
Renvoi à la commission de l'infrastructure. 

5. Proposition de loi (M. Landuyt) complétant Ie code 
civil en ce qui concerne les règles particulières aux baux 
relatifs à la résidence principale du preneur en vue d'in­ 
staurer un loyer maximum, n° 1362/1. 

Renvoi à la commission de la Justice. 

de heer Spinnewyn tot de minister van Landsverdediging 
over "de aankoop van radio's voor infanterie-pantserwa­ 
gens" 

BIJLAGE3 

Voorstellen 

lnoverwegingneming 

l. Wetsvoorstel (de heren Goutry. Vandendriesschc en 
Vandeurzen) houdende het sociaal statuut van de infor­ 
mele thuisverzorger, nr 1355/l. 
Verzonden naar de commissie voor de Sociale Zaken. 

2. Voorstel van resolutie (de heer Van Nieuwenhuysen) 
betreffende de aanpassing van de leeftijdsbijslagcn van 
het kindergeld, nr 1356/l. 
Verzonden naar de commissie voor de Sociale Zaken. 

3. Wetsvoorstel (de heer Breyne) betreffende de invorde­ 
ring en de geschillen ter zake van provinciale en plaatselij­ 
ke belastingen. nr 1357/1. 
Verzonden naar de commissie voor de Binnenlandse 
Zaken, de Algemene Zaken en het Openbaar Ambt. 

4. Wetsvoorstel (de heer Van der Poorten) tot wijziging 
van de wet van 1 april 1971 houdende oprichting van een 
Regie der Gebouwen. nr 1360/1. 
Verzonden naar de commissie voor de Infrastructuur. 

5. Wetsvoorstel (de heer Landuyt) tot aanvulling van de 
regels van het burgerlijk wetboek betreffende de huur­ 
overeenkomsten met betrekking tot de hoofdverblijfplaats 
van de huurder in het bijzonder om een maximumhuur­ 
prijs in te stellen, nr 1362/1. 
Verzonden naar de commissie voor de Justitie. 
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6. Proposition de loi (MM. Marsoul, Desmet, Brouns, 
Goutry, Taylor, Van Looy et Olivier) relative aux loyers 
et à la durée des baux afférents à la résidence principale 
du preneur, n° 1363/1. 
Renvoi à la commission de la Justice. 

7. Proposition de déclaration (MM. Van der Maelen, 
Hostekint et Vande Lanotte) de révision des articles 31, 
59, 74, 2°, 103, 104, 111, 120, 125, 126 et 147, deuxième 
alinéa de la Constitution, n° 1364/1. 
Renvoi à la commission de Révision de la Constitution, des 
Réformes institutionnelles et du Règlement des Conflits. 

8. Proposition de loi (M. Landuyt) relative à l'expiration 
et à la résiliation du bail afférent à un logement familial, 
n° 1366/1. 
Renvoi à la commission de la Justice. 

9. Proposition de résolution (MM. Jan Peeters et Lisa­ 
beth) relative au renforcement du contrôle démocratique 
sur les marchés publics importants de travaux, de fourni­ 
tures et de services, n° 1367/1. 
Renvoi à la commission des Finances. 

10. Proposition de loi (Mme Surgeon) modifiant l'article 
5 des règles particulières aux baux relatifs à la résidence 
principale du preneur, n° 1369/1. 

Renvoi à la commission de la Justice. 

11. Proposition de loi (M. Michel et consorts) visant à 
neutraliser les effets du vote en case de tête aux élections 
législatives et provinciales, n° 1370/1. 
Renvoi à la commission de l'Intérieur, des Affaires généra­ 
les et de la Fonction publique. 

12. Proposition de loi (M. Landuyt) de réforme du Co­ 
mité supérieur de contrôle, n° 1371/1. 
Renvoi à la commission de l'Intérieur, des Affaires généra­ 
les et de la Fonction publique. 

13. Proposition de loi (M. Reynders) relative au report de 
l'entrée en vigueur des dispositions, relatives aux éco­ 
taxes, de la loi ordinaire du 16 juillet 1993 visant à achever 
la structure fédérale de l'État, n° 1372/1. 

Renvoi à la commission des Finances. 

14. Proposition de loi (MM. Cauwenberghs, Michel, Marc 
Harrnegnies, Leo Peeters et Philippe Charlier) visant le 
contrôle des communications gouvernementales fédérales, 
n° 1384/1. 
.cenvoi à la commission de l'Intérieur, des Affaires généra­ 
les et de la Fonction publique. 

15. Proposition de loi (M. Leo Peeters) modifiant le Code 
électoral en ce qui concerne le vote par procuration pour 
l'élection du Parlement européen, n° 1385/1. 

Renvoi la commission de l'Intérieur, des Affaires généra­ 
les et de la Fonction publique. 

6. Wetsvoorstel (de heren Marsoul, Desmet, Brouns, 
Goutry, Taylor. Van Looy en Olivier) betreffende de duur 
en de prijs van huurovereenkomsten met betrekking tot 
de hoofdverblijfplaats van de huurder, nr 1363/1. 
Verzonden naar de commissie voor de Justitie. 

7. Voorstel van verklaring (de heren Van der Maelen, 
Hostekint en Vande Lanotte) tot herziening van de arti­ 
kelen 31, 59, 74, 2°, 103, 104, 111, 120. 125. 126 en 147. 
tweede lid, van de Grondwet. nr 1364/1. 
Verzonden naar de commissie voor de Herziening van de 
Grondwet, voor de lnstitutionele Hervormingen en voor de 
Regeling van Conflicten. 

8. Wetsvoorstel (de heer Landuyt) betreffende de beëin­ 
diging en de opzeg van de huur van gezinswoningen, nr 
1366/1. 
Verzonden naar de commissie voor de Justitie. 

9. Voorstel van resolutie (de heren Jan Peeters en Lisa­ 
beth) betreffende de versterking van de democratische 
controle op belangrijke overheidsopdrachten voor aanne­ 
mingen van werken, leveringen en diensten, nr 1367/1. 
Verzonden naar de commissie voor de Financiën. 

10. Wetsvoorstel (mevrouw Surgeon) tot wijziging van 
artikel 5 van de regels betreffende de huurovereenkom­ 
sten met betrekking tot de hoofdverblijfplaats van de 
huurder in het bijzonder. nr 1369/1. 
Verzonden naar de commissie voor de Justitie. 

11. Wetsvoorstel (de heer Michel c.s.) tot neutralisering 
van de gevolgen van de stem bovenaan op een lijst bij de 
parlements- en de provincieraadsverkiezingen. nr 1370/J. 
Verzonden naar de commissie voor de Binnenlandse 
Zaken, de Algemene Zaken en het Openbaar Ambt. 

12. Wetsvoorstel (de heer Landuyt) tot hervorming van 
het Hoog comité van toezicht. nr 137111. 
Verzonden naar de commissie voor de Binnenlandse 
Zaken, de Algemene Zaken en het Openbaar Ambt. 

13. Wetsvoorstel (de heer Reynders) betreffende het uit­ 
stellen van de inwerkingtreding van de bepalingen. wat de 
milieutaksen betreft, van de gewone wet van 16 juli 1993 
tot vervollediging van de federale Staatsstructuur. nr 
1372/1. 
Verzonden naar de commissie voor de Fi11a11cië11. 

14. Wetsvoorstel (de heren Cauwenberghs. Michel. Marc 
Harmegnies, Leo Peeters en Philippe Charlier) betreffen­ 
de het toezicht op de mededelingen van de federale rege­ 
ring. nr 1384/1. 
Verzonden naar de commissie voor de Binnenlandse 
Zaken, de Algemene Zaken en het Openbaar Ambt. 

15. Wetsvoorstel (de heer Leo Peeters) tot wijziging van 
het Kieswetboek met betrekking tot het stemmen bij vol­ 
macht voor de verkiezing van het Europese Parlement, nr 
1385/1. 
Verzonden naar de commissie voor de Binnenlandse 
Zaken, de Algemene Zaken en het Openbaar Ambt. 
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16. Proposition de loi (MM. Michel, Marc Harmegnies, 
Philippe Charlier, Leo Peeters et Cauwenberghs) relative 
à la limitation et au contrôle des dépenses électorales en­ 
gagées pour les élections des conseils provinciaux et com­ 
munaux, n° 1386/1. 
Renvoi à la commission de l'Intérieur, des Affaires généra­ 
les et de la Fonction publique. 
17. Proposition de loi (M. Vande Lanotte et consorts) de 
répression de la traite des êtres humains, n° 1381/1. 
Renvoi à la commission de la Justice. 

16. Wetsvoorstel (de heren Michel, Marc Harmegnies. 
Philippe Charlier, Leo Peeters en Cauwenberghs) be· 
treffende de beperking en de controle van de verkiezings­ 
uitgaven voor de verkiezing van de provincieraden en de 
gemeenteraden, nr 1386/1. 
Verzonden naar de commissie voor de Binnenlandse 
Zaken, de Algemene Zaken en het Openbaar Ambt. 
17. Wetsvoorstel (de heer Vande Lanotte c.s.) tot bestrij­ 
ding van de mensenhandel, nr 1381/1. 
Verzonden naar de commissie voor de Justitie. 
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Annales Handelingen 

Les annales sont le compte rendu intégral des séances 
plénières, des réunions de la commission centrale ain­ 
si que des réunions publiques de commission où sont 
développées des interpellations. 

Elles sont publiées sous forme de trois fascicules heb­ 
domadaires : 

le premier. de couverture blanche et portant les 
lettres PLEN en bas de page, regroupe les annales 
des séances plénières : 

le second, de couverture beige et portant les let­ 
tres COM en bas lie page. regroupe les annales 
des réunions publiques de commission où sont 
développées les interpellations ; 

Ic troisième, de couverture grise et portant les 
lettres CEN en bas de page. regroupe les annales 
des réunions de la commission centrale. 

Les séances plénières ont une numérotation et une 
pagination continues par session. Cc numéro se re­ 
trouve sur chaque page avant la pagination. 

De handelingen zijn het woordelijk verslag van de 
plenaire vergaderingen. van de vergaderingen van de 
centrale commissie en van de in openbare commissie­ 
vergaderingen gehouden interpellaties. 

Ze worden in drie wekelijkse edities uitgegeven : 

de eerste. met witte kaft en met de letters PLEN 
in de voettekst. bevat de handelingen van de ple­ 
naire vergaderingen : 

de twecJe. met beige kaft en met de letters COM 
in de voettekst. bevat de handelingen van de in 
openbare commissievergaderingen gehouden in­ 
terpellaties : 

de derde. met grijze kaft en met de letters CEN 
in de voettekst. bevat de handelingen van de ver­ 
gaderingen van de centrale commissie. 

Plenaire vergaderingen worden per zitting doorlo­ 
pend genummerd en gepagineerd. Het vergaderings­ 
nummer staat op elke bladzijde vóór de paginering 
afgedrukt. 

EXPLICATION DES SIGLES - TOELICHTING BIJ DE AFKORTINGEN 

CVP 
ECOLO-AGALEV 
FDF-PPW 
FN/NF 
PRL 
PS 
PSC 
ROSSEM 
SP 
VL.BLOK 
VLD 
vu 

Christelijke Volkspartij 
Ecologistes confédérés pour l'organisation de lunes originales/ Anders Gaan Leven 
Front démocratique francophone/Pari pour la Wallonie 
Front National - Nationaal Front 
Parti réformateur libéral 
Parti socialiste 
Parti social-chrétien 
Radikalc Omvormers en Sociale Strijders voor een Eerlijker Maatschappij 
Socialistische Partij 
Vlaams Blok 
Vlaamse Liberalen en Democraten 
Volksunie 

Le résultat des votes ainsi que les explications de vote 
sont repris dans le corps des annales. La liste des 
membres qui ont participé aux différents votes nomi­ 
natifs est reprise en annexe sous le numéro indiqué 
après chaque vote. 

Het resultaat van de stemmingen en de stcmvcrklann­ 
gen zijn in het corpus van de handelingen opgeno­ 
men. Voor de lijst van de leden die aan de verschil­ 
lende naamstemmingen hebben deelgenomen. wordt 
verwezen naar de bijlage. 


